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JUSTIN TANG LA PRESSE CANADIENNE
Le premier ministre Stephen Harper et le ministre des Finances Joe Oliver ont déposé un budget fédéral écrit à l’encre noire
pour la première fois en huit ans.

A L E X A N D R E  C O U T U R E

À quelques heures du match le plus impor-
tant de son histoire, l’Impact de Montréal

peine toujours à faire sa place dans le paysage
médiatique québécois aux côtés de son voisin
gargantuesque, le Canadien de Montréal.

Cette finale inespérée contre la formation
mexicaine mythique, Club América, aidera
peut-être l’équipe à sortir de l’ombre une fois
pour tout. Plus tôt cette année, le président
Joey Saputo a lancé un cri du cœur, pointant les
médias pour une couverture médiatique défail-
lante. Justifiée pour certains, exagérée pour
d’autres, cette sortie a fait couler beaucoup
d’encre.

Selon le journaliste de La Presse affecté au
soccer, Pascal Milano, les ressources média-
tiques ne sont pas utilisées à bon escient pour
offrir une bonne couverture médiatique à l’Im-
pact. «Bien sûr, nous suivons la courbe de la
demande, mais en même temps, il n’y a qu’un
seul journaliste qui suit l’équipe sur la route»,
déplore-t-il. 

Le passionné de «foot» affirme que le Cana-
dien domine outrageusement le paysage média-
tique montréalais, ne laissant que quelques
miettes à l’Impact au passage. «Il peut y avoir
une dizaine de journalistes pour une partie
hors-concours du Tricolore, ça semble un peu
excessif», poursuit M. Milano. Selon lui, les mé-

dias pourraient faire les choses différemment.
Un avis que ne partage pas la rédactrice en

chef des sports à Radio-Canada, Chantal Léveillé,

IMPACT DE MONTRÉAL

Dans l’ombre du Canadien

S I M O N  C O R D E A U

L es forums jeunesse régionaux du Québec, qui
représentent les jeunes québécois auprès du

gouvernement et le conseille en matière de poli-
tiques jeunesses, craignent d’être abolis. Pour-
tant, le premier ministre québécois refuse de dé-
mentir leurs inquiétudes. Un autre signe de l’in-
différence de Philippe Couillard face à la jeunesse,
croient certains.

«Le principal mandat des forums jeunesse,
c’est de faire une place aux jeunes et de faire en
sorte qu’ils deviennent des acteurs du développe-
ment; régional, politique et économique.» Élise-
Ariane Cabirol, présidente de la Table de concer-
tation des forums jeunesse régionaux du Québec
(TCFJRQ), explique que les forums jeunesse en
font beaucoup, malgré leur faible couverture mé-
diatique et la méconnaissance du public. Ils orga-
nisent des simulations de vote dans les écoles et
des débats politiques pour sensibiliser les jeunes à
la participation citoyenne. Ils ont également un
rôle de conseil auprès du gouvernement, lorsque

FORUMS JEUNESSE

Les jeunes
privés de
leur voix ?

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE
Le Canadien est roi et maître à Montréal
laissant peu de place aux autres sports
professionnels de la métropole.

O ttawa—Alors qu’il a annoncé le premier
budget équilibré depuis huit ans, le minis-

tre des Finances, Joe Oliver, pige dans les reve-
nus du Canada, ne laissant qu’un milliard en
cas d’imprévu. 

Malgré l’effondrement du prix du baril de
pétrole, le grand argentier du pays a annoncé
hier en fin de journée un surplus de 1,4 milliard
en 2015-2016. Cet excédent, réalisé grâce aux
compressions budgétaires des huit dernières
années, a également été réalisable grâce à la
vente des actions de General Motors (GM) qui a
rapporté 2,1 milliards de dollars à Ottawa. Des
surplus sont également à prévoir dans les pro-
chaines années, puisque M. Oliver anticipe un
excédent de 1,7 milliard en 2016-2017, puis de
2,6 milliards durant les deux exercices finan-
ciers suivants. 

Ce retour à l’équilibre budgétaire n’a toute-
fois pas été possible sans sacrifice. Le fonds
d’urgence constitué par les revenus du pays,
destiné à parer aux crises et aux imprévus, pas-
sera de trois milliards à un milliard par année
jusqu’en 2018, laissant un coussin bien maigre
aux Canadiens. Selon Thomas Mulcair, leader
du Nouveau Parti démocratique et chef de l’op-
position officielle, cette stratégie ne fait aucun
sens. «Piger dans le fond d’urgence n’est qu’un
tour de magicien. C’est une improvisation du
budget, avec comme seul but les élections. Il ne
s’agit pas d’un véritable équilibre budgétaire et
les contribuables devront le rembourser sur le
très, très long terme.» 

Si le gouvernement Harper s’est montré gé-

BUDGET FÉDÉRAL 2015

Harper et Oliver, équilibristes sans filet

VOIR EN PAGE 12 :  BUDGET

LIRE AUSSI> La jeunesse 
oubliée. L’éditorial de 
Florence Breton en page 2
Tous nos textes sur le budget
fédéral en page 3
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B ien que prudent en apparence, le budget
présenté par Joe Oliver, en poste depuis

à peine plus d’un an comme ministre des Fi-
nances à Ottawa, n’a rien de surprenant,
dans un contexte où les électeurs devront
choisir dans quelques mois s’ils renouvellent
ou non leur confiance envers les conserva-
teurs. L’Atelier n’approuve pas les mesures
prises dans ce nouveau budget, même si
elles impliquent un retour à l’équilibre tel
qu’on le promettait depuis des lustres.

Le présent budget favorise deux grands
groupes : les PME et ceux de la classe for-
tunée, en particulier les plus âgés. Ceux qui
ont plus de 55 ans peuvent bien se réjouir
de l’augmentation du plafond du CELI et
de la réduction des retraits minimums
obligatoires pour les FERR. On peut dire
qu’ils ont remporté la cagnotte. Mais où
sont les mesures pour les jeunes généra-
tions, pour qui les projets de vie sont encore
multiples et qui ont encore tout à gagner?
Même en cette période pré-électorale, il au-
rait été bien naïf de croire à des idées où rè-
gnent justice sociale et égalité, venant d’un
gouvernement conservateur. Il aurait toute-
fois été noble de tenter de joindre davantage
de générations et de classes sociales.

Les conservateurs, avec cette série de
mesures éparses, tentent de projeter
l’image d’un gouvernement qui tient à
l’équilibre du budget, sans pour autant être
carrément austère, notamment par les

baisses d’impôts.
Les contribuables
seront gagnants à
certains égards, mais
la jeunesse est carré-
ment mise de côté.
Avec ce plan écono-
mique, la troupe de
Harper vient consoli-
der son électorat ac-
tuel, mais rien pour
séduire les citoyens

de gauche, et encore moins pour les pro-
vinces. 

Le Québec, grand oublié, s’accrochera
sans doute au Nouveau Parti démocratique,
le Bloc québécois n’ayant plus aucune crédi-
bilité, même s’il représente l’unique option
souverainiste. Et que dire du 375e de Mont-
réal, un anniversaire essentiel à souligner
pour notre métropole qui fait rayonner le
pays, pour laquelle aucun budget n’a été dé-
ployé. Il devient bien difficile pour les Mont-
réalais et les Québécois de vouloir faire
confiance aux conservateurs, dont les idées
sont souvent si archaïques et loin de leurs
préoccupations.

En aide à la jeune génération, il serait
possible d’évoquer la majoration de cer-
tains programmes pour les étudiants, tels
que 184 millions de dollars en bourses
pour les moins nantis, ainsi que 116 mil-
lions en prêts d’étude, ou encore ce nou-
veau fonds pour le transport en commun,
principalement voué à séduire les villes. Il
est toutefois essentiel de souligner que ce
fonds favorise ouvertement le secteur privé
et les PPP (partenariats public-privé), en
continuité avec les idéaux d’un tel parti de
droite.

L’équilibre budgétaire, c’est un bien
beau projet. À court terme, c’est une chose.
Mais à long terme, c’est encore la relève de
demain qui écope. Que la balance soit à zéro
aujourd’hui, très bien. Mais encore une fois,
le fardeau ne fait qu’être remis à plus tard.
Ce sont les jeunes d’aujourd’hui qui devront
se relever les manches. La situation est d’au-
tant plus frustrante lorsque l’on pense
qu’autant de fonds seront déployés pour
vaincre l’État islamique et pour assurer la
«sécurité» à la Colline parlementaire. 

Pour toutes ces raisons, L’Atelier dés-
approuve les démarches conservatrices et
ne donne pas son appui à ce parti de droite
aux prochaines élections. Si Joe Oliver a
pensé charmer les électeurs avec son achat
de souliers New Balance pour évoquer le
retour à l’équilibre budgétaire, il en faudra
plus pour être convaincant. La prochaine
fois, optez pour un produit de chez nous,
vous mettrez déjà plus de chances de votre
côté.

ÉDITORIAL

La jeunesse
oubliée

FLORENCE BRETON

M A R I E  L É P I N E - L O I S E L L E

L’ engouement pour le Jour de la Terre est
toujours présent et ne s’essouffle pas, se-

lon le directeur du mouvement international
Jour de la Terre, Pierre Lussier. Cette journée
pro-environnement se célèbre au Québec de-
puis une vingtaine d’années par des petits évé-
nements locaux qui s’adressent aux petits et
grands.

«Ceux qui disent que la mobilisation s’est
essoufflée par rapport à 2012 n’ont pas raison.
La marche de 2012, ce n’est pas ça le Jour de la
Terre», a affirmé le directeur du mouvement
international Jour de la Terre, Pierre Lussier.
Le Jour de la Terre est une célébration et un
moment pour poser des gestes concrets pour
sauver l’environnement. Plutôt que d’être un
seul gros événement, cette journée pour l’envi-
ronnement se déroule à petite échelle, un peu
partout au Québec. De petites activités, telles
que la collecte de matières dangereuses, des
conférences, des ateliers et la création d’un ter-
rarium, sont inscrites à l’agenda du site web du
Jour de la Terre pour ce 22 avril. «Le Jour de la
Terre a lieu dans toutes les chaumières», réi-
tère M. Lussier.

L’activité à ne pas manquer, selon M. Lus-
sier, se déroule au Centre de la nature de Laval,
où seront plantés 10 000 arbres de différentes
variétés qui composent les forêts québécoises.
Il y aura, par exemple, une zone d’érables à ca-
ryer, une autre de bouleaux jaunes et d’érables
à tilleul, et une zone qui représente la forêt
mixte. L’initiative provient des Cowboys Frin-
gants, de Dumas et de Karim Ouellet, qui se
produiront  gratuitement lors du spectacle. Un
arbre pour tous le 26 avril à ce même centre.

Les maires des différentes villes du Québec
célèbreront le Jour de la Terre dans leur muni-
cipalité, mais aucun ministre n’a confirmé sa
présence à des activités de cette journée, selon
le directeur du Jour de la Terre.

Le Jour de la Terre de 2012 avait réussi à
rassembler 250 000 personnes, selon les orga-
nisateurs, pour une grande marche à Montréal.
La manifestation s’était déroulée dans le cadre
du «printemps érable», lorsque les étudiants
luttaient contre la hausse des frais de scolarité.

Une marche organisée
Une manifestation est organisée à 18h à

Montréal par un citoyen, s’intitulant «Manifes-
tation anticapitaliste du Jour de la Terre». En-
viron 1500 personnes y sont attendues et le lieu
de départ se situe à la Place des Arts.  L’organi-

sateur affirme que «le capitalisme est la cause
des bouleversements climatiques, de l’épuise-
ment des ressources et de la destruction de la
biodiversité». 

L’environnement au Québec 
«Les grands problèmes environnementaux

du Québec, c’est par exemple l’expansion du
projet Pétrolia ou la destruction de la forêt bo-
réale», a dénoncé le porte-parole de la cam-
pagne Arctique de Greenpeace, Diego Creimer.
La forêt boréale est le plus grand réservoir de

carbone de la planète, selon lui. Sa préservation per-
mettrait de limiter l’émission de gaz à effet de serre,
et donc de limiter la hausse de température dans le
monde qui est, selon le porte-parole de Greenpeace,
l’objectif numéro un pour sauver l’environnement
en 2015. «La priorité absolue cette année, c’est la
rencontre à Paris», affirme M. Creimer, en faisant
référence à la prochaine conférence mondiale sur le
climat se déroulera à Bourget, près de Paris, du 30
novembre au 11 décembre prochain. 

L’Atelier

JOUR DE LA TERRE

Un intérêt encore florissant

C A R O L I N E  C H É H A D É

L a Fédération des policiers et policières mu-
nicipaux du Québec (FPMQ) a contesté la

validité de la loi 15 sur les régimes de retraite
des employés municipaux mardi matin, au nom
du droit à la liberté d’association. Elle a par ail-
leurs annoncé son intention de créer un régime
de retraite géré par les représentants policiers. 

La FPMQ a confié le mandat au cabinet
Trudel Nadeau d’attaquer en cour la loi 15. La
requête met en cause le ministre Hamad et 29
municipalités ayant des services de police et des
régimes de retraite de policiers.

«La requête soulève toutes les pierres et
démontre que le véritable objectif du gouver-
nement libéral est de diminuer la masse sala-
riale des villes plutôt que d’assainir la santé fi-
nancière des régimes de retraite tel que le nom
du projet de loi le suggérait initialement», a af-
firmé le vice-président exécutif de la FPMQ,
Paulin Aubé.

Selon les estimations de la FPMQ, 17 ré-
gimes de retraite sont capitalisés à plus de 97%
et 25 régimes sont capitalisés à 85%. «Pourtant
l’ensemble de ces régimes vont passer dans le
tordeur», a affirmé M. Aubé.

Ce dernier a dénoncé les effets «irrépara-
bles» de la loi libérale. Un policier pourrait per-
dre jusqu’à 200 000 dollars de son régime de
retraite pour le service passé, selon les chiffres
de la FPMQ.«Des sommes que ces policiers
avaient pourtant économisées. Ça ne fait au-
cun sens», a affirmé M. Aubé.

La FPMQ a aussi proposé la création d’un
régime à financement salarial géré par les tra-
vailleurs plutôt que par l’employeur, et dans la-
quelle elle demandera aux municipalités de
transférer les anciens régimes.«Cela permettra
de faire des économies d’échelle au niveau de la
gestion, mais cela permettra surtout aux poli-
ciers de prendre contrôle de leur argent», a af-
firmé M. Aubé. Le régime tiendra compte des
réalités locales et plusieurs adaptations seront
possibles. «Contrairement au gouvernement

libéral, notre approche tient compte des parti-
cularités de chaque région» a-t-il souligné. 

Moreau contre l’idée
Les policiers seraient libres de bonifier leur

cotisation à leur régime, sans attendre une bo-
nification patronale, «un tel régime serait donc
plus souple dans son application, bref, on se-
rait sûr de pouvoir maximiser nos rende-
ments» a-t-il ajouté. 

Interpellé à Québec, le ministre des Affaires
municipales et parrain du projet de loi 15,
Pierre Moreau, a affirmé que «ça n’a pas d’al-

lure que les policiers veuillent gérer 100%
quand l’employeur paie 50%» à l’entrée du
caucus des libéraux. Selon lui, les municipalités
ne voudront pas céder la gestion des caisses de
retraite.

L’avocat Guy Bélanger du cabinet Trudel
Nadeau estime qu’il faudra entre 15 et 20 ans
avant de rapatrier tous les régimes de retraite, à
l’exception de Montréal qui a entrepris ses pro-
pres recours. Quant à la cause en inconstitu-
tionnalité, elle pourrait s’étirer sur six ans.

L’Atelier

Les policiers municipaux veulent créer 
leur propre régime de retraite
La validité de la loi 15 est remise en question

LA PRESSE CANADIENNE
Le vice-président de la Fédération des policiers et policières municipaux du Qué-
bec (FMPQ), Paulin Aubé, lors de la conférence de mardi matin.

VILLE DE TORONTO 
Les citoyens de partout se mobilisent pour planter des arbres dans le cadre du Jour
de la Terre.

Mais où sont
les mesures
pour les
jeunes 
générations?
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S A M U E L  L A C H A I N E  
S I M O N  C O R D E A U

L e maire de Montréal Denis
Coderre et le président et

chef de la direction de la Cham-
bre de commerce du Montréal
métropolitain (CCMM), Michel
Leblanc, applaudissent le budget
fédéral du gouvernement
conservateur.  

«Pour une année électo-
rale, c'est une surprise. Les
gouvernements précédents af-
fichaient plutôt un déficit. Il
aurait été facile d'utiliser la
chute du prix du pétrole
comme prétexte», a indiqué
M. Leblanc. Il se dit très satis-
fait que l'équilibre budgétaire
soit atteint pour une première
fois en 8 ans.

Le maire Denis Coderre a
assuré qu’il était généralement
heureux des grandes lignes du
budget fédéral lors d’une
brève conférence de presse
hier en fin d’après-midi. Ses
vœux quant au logement et au
transport en commun ont été
exaucés par le budget annuel
du parti conservateur. «Ils ont
répondu présents pour le
transport collectif et pour le
logement. Montréal se ré-
jouit», a affirmé Coderre.   

À l'échelle montréalaise,
M. Leblanc a salué la mise sur
pied d'un fond d'investisse-
ment pour le transport en
commun, une demande de la
CCMM. «C'est décevant que le
fond ne soit opérationnel que
dans 2 ans, mais dans la
conjoncture actuelle, il aurait
été difficile de faire autre-
ment.» M. Leblanc ajoute qu'il
fera tout de même des pres-
sions pour que les choses s'ac-
célèrent. Le maire de Montréal
s’inquiète également de devoir
attendre à 2017. Il attend de
voir «la couleur de cet ar-
gent» avant d’être convaincu
des promesses du gouverne-
ment fédéral.

Il s'est également dit satis-
fait de la baisse d'impôt pour

les petites et moyennes entre-
prises annoncée par le gouver-
nement, qui s'étendra sur
quelques années. «Ça veut
dire un régime fiscal avanta-
geux en Amérique du Nord
pour ces entreprises, ce qui
stimulera l'économie et la
création d'emplois», a-t-il dit.

Il critique toutefois l'ab-
sence, dans le nouveau budget
fédéral, d'une contribution
pour une gare maritime à

Montréal. «Le maire a déjà
annoncé sa contribution, le
provincial aussi. On fera des
pressions auprès du ministre
Lebel.» Une gare maritime
pourrait attirer beaucoup de
tourisme, précise M. Leblanc.
Il espère également que celle-
ci pourra être complétée pour
le 375e anniversaire de la ville,
en 2017. 

Dans le budget, il faut
aussi noter l’augmentation du

plafond annuel de cotisation à
un compte d'épargne libre
d'impôt (CELI) qui passera de
5500 $ à 10 000 $ par année.
Pour M. Leblanc, il s’agit d’une
très bonne initiative dans ce
dossier puisque les plus jeunes
de la population pourront eux
aussi bénéficier du budget.
Toutefois, ce dernier affirme
que les mieux nantis seront
vraisemblablement les seuls
qui pourront en profiter.

«J’imagine mal des gens avec
un salaire de 35 000$ par an-
née pouvoir investir dans un
CELI, même avec des efforts
notables de la part de ceux-ci
afin d’avoir l’argent néces-
saire pour placer autant d’ar-
gent», a affirmé le président
de la CCMM. Pour sa part, M.
Coderre ne s’est pas prononcé
sur le dossier. 

L’Atelier 

MONTRÉAL

Coderre agréablement surpris

MAXIME DELAND AGENCE QMI
Denis Coderre a réagi favorablement au budget fédéral à la suite de son dévoilement.

P R I S C A  B E N O I T

Q uébec — Le budget fédé-
ral soulève réactions et des

questionnements de la part des
différents élus de la Colline par-
lementaire à Québec, plus par-
ticulièrement à propos des me-
sures où la santé est affectée.

À peine sorti de Chambre,
le ministre des Finances Carlos
Leitao s'est dit satisfait en
somme du budget proposé par
les conservateurs. Sa principale
critique va toutefois aux trans-
ferts de fonds dans le domaine
de la santé qui sont amenés à
être considérablement réduits.
«On va devoir compenser pour
cette décision du fédéral», a af-
firmé le ministre.

Le chef intérimaire du Parti
québécois Stéphane Bédard a
critiqué en Chambre lors de la
période de questions le manque
de demandes adressées aux
conservateurs par le premier
ministre Philippe Couillard.
«Quand on ne demande rien,
on ne reçoit rien», s'est-il em-
porté. Il a fait référence à  l'an-
cien chef des Libéraux Jean
Charest qui avait, pour sa part,
envoyé une liste de demandes
du gouvernement québécois à
l’endroit d’Ottawa lors du pré-
cédent budget fédéral. Le pre-
mier ministre Philippe Couil-
lard a rétorqué que le gouver-
nement libéral a fait ses de-
mandes de diverses façons,
comme lors du sommet sur le
climat, et ne se restreint pas
seulement aux lettres écrites. 

Le porte-parole de l’opposi-

tion officiel en matière d'écono-
mie Nicolas Marceau soulève le
contraste entre les budgets fé-
déral et provincial. «On a d'un
côté un budget d'austérité et de
l'autre un budget bonbon à sa-
veur électorale», a-t-il déclaré.
Il dit ne pas comprendre com-
ment les conservateurs peuvent
réussir à donner des allège-
ments fiscaux aux contribua-
bles malgré la baisse du prix du
pétrole alors que le gouverne-
ment québécois, pour qui cette
baisse profite, continue réduire
ses dépenses.

Du côté de la Coalition Ave-
nir Québec, leur porte-parole
en matière de finances, Fran-
çois Bonnardel, croit que le

budget conservateur est un
exemple de la façon dont on
peut atteindre l'équilibre bud-
gétaire sans affecter la classe
moyenne.

Pour la chef de Québec So-
lidaire, Françoise David, le
budget des conservateurs
n'apporte pas de surprise. «On
savait qu'on allait investir
beaucoup en sécurité publique
et qu'on allait miser sur des
mesures qui favorisent leur
base électorale, comme le
fractionnement des revenus et
l'augmentation de la cotisa-
tion au CELI», a critiqué la dé-
putée de Gouin.

L’Atelier

Québec déçu de la réducation
des transferts en santé 

AGENCE QMI
Le chef intérimaire du Parti québécois, Stéphane 
Bédard, a critiqué le manque de demandes faites par
les libéraux aux conservateurs.

L a grande oubliée du bud-
get déposé mardi par le

gouvernement Harper est la
classe  moyenne,  ont  dé-
noncé en choeur les  deux
partis de l'opposition à Ot-
tawa, accusant au passage le
gouvernement Harper
d'avoir équilibré le budget
de façon cosmétique.

Le Nouveau Parti démo-
cratique (NPD) et le Parti libé-
ral du Canada (PLC) estiment
que le gouvernement Harper a
accouché d'un exercice finan-
cier qui favorise essentielle-
ment les plus riches. 

Leurs chefs respectifs ont
promis de renverser au moins
deux mesures contenues dans le
budget: le fractionnement du re-
venu pour les familles ayant des
enfants de moins de 18 ans et
l'augmentation du plafond an-
nuel de cotisation à un compte
d'épargne libre d'impôt (CELI).

«Les mieux nantis vont re-
cevoir un avantage avec le frac-
tionnement du revenu, mais
cela ne bénéficie qu'à 15% des
plus riches au Canada», a souli-
gné le chef de l’opposition, Tho-
mas Mulcair.

«Nous allons défaire ce que
les conservateurs ont fait relati-
vement au CELI parce que, de
ce que je peux voir, il y a très
peu de gens au sein de la classe
moyenne qui disposent de 10
000 $ à investir à la fin de l'an-
née », a déclaré le chef du Parti
libéral, Justin Trudeau, avant
d’ajouter «que ce budget ne
donne rien pour la classe
moyenne, qu’il n’y a pas de plan
pour la croissance économique

ni pour la création d’emplois.»
Le chef néo-démocrate,

Thomas Mulcair, n'a pas voulu
préciser si un gouvernement du
NPD s'engagerait à déposer un
budget équilibré, se contentant
d'affirmer que cela serait «tou-
jours une priorité».

Son vis-à-vis libéral en a
pour sa part fait la promesse,
plaidant que c'était «un fait bien
établi» que les libéraux équili-
braient les budgets tandis que
les conservateurs enregistraient
des déficits.

Les deux dirigeants ont par
ailleurs critiqué la façon dont le
gouvernement Harper s'y est
pris pour renouer avec l'équili-
bre budgétaire et dégager un
surplus de 1,4 milliard de dol-
lars, notamment en amputant de
2 millions de dollars le fonds de
prévoyance et en vendant ses ac-
tions de General Motors.

La Presse canadienne 

La classe moyenne,
grande oubliée

ADRIAN WYLD PC
Thomas Mulcair

L A U R E N C E  G A G N O N

A lors que le gouvernement
du premier ministre Ste-

phen Harper a respecté hier sa
promesse de déposer un bud-
get équilibré pour 2015-2016,
les contribuables n’auront pas
à craindre des réductions sup-
plémentaires cette année. 

Qualifié davantage de
«plateforme électorale» par
certains, le budget 2015-2016
tente réellement de pallier à
toutes les possibles failles
qu’on pourrait lui attribuer.
Comme annoncé en octobre
dernier, le gouvernement res-

pectera sa
p r o m e s s e
de hausser
le plafond
de cotisa-
tion an-
nuelle du
c o m p t e
d ’ é p a r g n e
libre d’im-
pôt (CELI)
de 5500 à
10 000 dol-
lars, me-
sure appli-
cable dès
m a i n t e -
nant. Éga-
lement, le
taux de co-

tisation d’assurance-emploi
sera réduit dès 2017, pour plus
de 16 millions de Canadiens.
De plus, le budget prévoit une
prolongation des prestations
de compassion d’assurance-
emploi, qui passera de six se-
maines à six mois pour les ai-
dants naturels auprès de
graves malades ou de proches
en fin de vie. Du côté des fa-
milles, les parents verront la
prestation pour la garde d’en-
fants passer de 100 à 160 dol-
lars par mois, mais l’ancien
crédit pour enfant disparaîtra.

Du côté des aînés, les re-
traits obligatoires des fonds
enregistrés des revenus de re-
traite seront allégés dès l’âge
de 71 ans, en vue de leur don-
ner davantage de liberté fis-
cale. Les aînés et les handica-
pés bénéficieront également de
l’instauration d’un nouveau
crédit d’impôt allant jusqu’à 10
000 dollars, en vue d’amélio-
rer l’accessibilité domiciliaire. 

Même s’il s’agit d’un «bud-
get bonbon» pour les contri-
buables canadiens, les libéraux
et les néo-démocrates le dénon-
cent déjà. Selon eux, les me-
sures avancées par le gouverne-
ment profiteront aux plus
riches. Notamment, 70% des
gens qui ont un CELI ont 55 ans
et plus, et seulement 10% d’en-
tre eux y contribuent au maxi-
mum. C’est donc de dire que
seulement ceux qui ont les
moyens d’y contribuer davan-
tage y verront une modification
positive. Également,  l’augmen-
tation des prestations univer-
selles pour les enfants (PUGE),
bien qu’elle représente 720$
supplémentaires par année,
n’est pas aussi importante
qu’elle le promet. En effet, il
s’agit de prestations imposa-
bles, ce qui réduit sa valeur
réelle à 360 dollars pour une fa-
mille où les deux conjoints ont
des revenus élevés. De plus, la
disparition du crédit d’impôt
pour les enfants représente une
perte de 338 dollars ce qui ne
laisse que 22 dollars de plus
dans les poches des familles les
plus fortunées. Seul point posi-
tif pour les familles à faibles re-
venus : l’ancien crédit n’était
pas remboursable, ce qui signi-
fie qu’elles n’y avaient pas droit,
contrairement aux nouvelles
mesures. 

Si le contribuable est à
l’abri pour l’instant, qu’il reste
toutefois sur ses gardes : afin
de réaliser de telles mesures,
le gouvernement Harper a
pigé pour 80% du fond de sé-
curité d’urgence du Canada,
laissant seulement 1 milliard
de dollars. 

L’Atelier

Contribuables
épargnés 

Le 
plafond
de 
cotisation
annuelle
du CELI
passe de
de 5500 à
10 000$
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Comparution
reportée pour le
procès de Duffy
Ottawa—Un témoin important
au procès du sénateur suspendu
Mike Duffy a dû reporter sa
comparution en raison de pro-
blèmes de santé. Gerald Dono-
hue a été hospitalisé la semaine
dernière et ne pourra pas témoi-
gner avant la semaine pro-
chaine, a-t-on appris mardi ma-
tin au tribunal.L’homme, un
vieil ami du sénateur, dirigeait
des compagnies par lesquelles
M. Duffy aurait transigé pour
octroyer et acquitter des
contrats de service. Selon la
Couronne, M. Donohue, ancien
collègue de M. Duffy à CTV, au-
rait ainsi reçu du sénateur 65
000 $ en contrats qu’il aurait
ensuite redistribués à des sous-
traitants pour faire exécuter des
services. Mike Duffy est accusé
de 31 chefs de fraude, de corrup-
tion et d’abus de confiance; plu-
sieurs de ces chefs d’accusation
sont liés à des dépenses de fonc-
tion effectuées par l’entremise
des compagnies de M. Donohue.

La Presse canadienne

12 millions
réclamés en
dommages
Une demande d’action collective
de 12 millions de dollars a été
déposée au nom des 133 passa-
gers qui se trouvaient à bord de
l’avion qui s’est écrasé à l’atter-
rissage, le 29 mars dernier, à
l’aéroport international Stanfield
d’Halifax. La firme MacGillivray
Injury and Insurance Law a si-
gnifié à la Cour suprême de
Nouvelle-Écosse son intention
de poursuivre Air Canada, Nav
Canada, l’aéroport ainsi que le
commandant et le premier offi-
cier du vol AC 624, dont les
identités n’ont jamais été ren-
dues publiques. La déclaration
en question indique que le plai-
gnant, S. Philip Cameron, et ses
codemandeurs réclament 12
millions en dommages pour des
blessures physiques et psycholo-
giques, dont l’anxiété, la dépres-
sion, le syndrome de choc post-
traumatique et l’insomnie. Au-
cune des allégations contenues
dans la poursuite n’a été prou-
vée en cour.

La Presse canadienne

Carambolage 
au Wyoming:
un québécois
arrêté
Laramie —Un camionneur

québécois a été arrêté à la
suite d’un méga carambolage
qui a fait deux morts au Wyo-
ming. Alex Dragaytsev est ac-
cusé d’homicide involontaire
avec circonstances aggra-
vantes au volant d’un véhicule
à la suite d’un carambolage
impliquant plus de 60 véhi-
cules près de la municipalité
de Laramie, dans le sud-est du
Wyoming. Le sergent David
Wagener, de la police autorou-
tière du Wyoming, a confirmé
qu’Alex Dragaytsev, un
homme de 45 ans originaire
de Longueuil, avait été
conduit au centre de détention
du comté d’Albany, à Laramie.
Le policier a expliqué à La
Presse canadienne qu’il y avait
des preuves suffisantes pour
porter des accusations contre
lui, en soulignant qu’une accu-
sation d’homicide involontaire
au volant d’un véhicule impli-
quait généralement une cer-
taine forme d’inconduite. Le
drame est survenu lundi en
début de journée sur l’auto-
route inter-États 80. Une per-
sonne est décédée lors de l’ac-
cident et une deuxième a été
déclarée morte mardi.

La Presse canadienne

F R É D É R I C  
T R U D E L - M A R T I N E A U

L’ effort de prévention des
médecins de famille

pourrait être compromis par le
projet de loi 20, croit le prési-
dent de l’Association des mé-
decins omnipraticiens de
Montréal (AMOM).

Le président de l’AMOM,
Michel Vachon, s’est montré fa-
rouchement opposé mardi au
projet de loi 20 proposé par le
ministre de la Santé Gaétan Bar-
rette lors de l’annonce d’un par-
tenariat entre la Fédération des
médecins omnipraticiens du
Québec (FMOQ) et le Grand défi
Pierre Lavoie (GDPL). «Le pro-
jet de loi, tel que présenté, ferait
en sorte que l’on voit nos pa-
tients très rapidement. Or, pour
faire de la bonne prévention, il
faut prendre du temps avec le
patient, ça ne prend pas deux
minutes sur le coin d’une porte»,
a expliqué le docteur Vachon. 

Le président de l’AMOM
était catégorique, «le projet de
loi ne passera pas, pour le
bien-être de nos patients», a-
t-il dit avant d’ajouter que ce
serait désastreux si la réforme
se concrétisait. 

Entente «historique»
Les médecins de famille

pourront prescrire une partici-
pation au Grand défi Pierre La-
voie dès septembre. 

Le président de la Fédéra-
tion des médecins omniprati-
ciens du Québec, Louis Godin, a
annoncé mardi un partenariat
avec le Grand défi Pierre Lavoie,
une façon pour les 8800 mem-
bres de la FMOQ de promouvoir
l’activité physique. 

Le cofondateur du GDPL,
Pierre Lavoie, croit qu’il s’agit
d’une innovation d’envergure

pour la médecine. «Nous
sommes la première société mo-
derne à prendre le virage pré-
ventif de façon aussi impor-
tante. Il y a eu des projets à
Strasbourg ou au Nouveau-
Brunswick, mais au Québec,
c’est la société entière qui est
mobilisée vers la prévention», a
affirmé le cofondateur du GDPL.

«Nous parlons déjà beau-
coup d’activité physique avec
nos patients», a expliqué le
président de l’Association des
médecins omnipraticiens des
Bois-Francs (AMOBF), Syl-
vain Labbé. «Le partenariat

va rendre cela plus officiel, ce
qui pourrait inciter les pa-
tients à prendre nos recom-
mandations plus au sérieux»,
a-t-il ajouté.

Le GDPL voulait d’abord
sensibiliser les jeunes à faire
davantage d’activité physique.
L’annonce de mardi, qualifiée
«d’historique», vise désormais
toute la société. «Depuis
quelques années, on avait plu-
sieurs acteurs qui faisaient de
la mobilisation sur le terrain,
mais il nous manquait les ac-
teurs de première ligne, les
médecins. Ce sont eux qui

peuvent faire de la préven-
tion, quand la lumière est
rouge, jaune ou verte», a dé-
claré Pierre Lavoie. 

Le maire de Montréal, De-
nis Coderre, qui a annoncé pu-
bliquement en janvier vouloir
prendre sa santé en mains,
s’est dit très enthousiaste de
l’entente entre la FMOQ et le
GDPL. «Parfois on a honte, on
n’aime pas ce que l’on voit
dans le miroir, mais l’impor-
tant c’est de foncer et on va se
sentir de mieux en mieux», a
affirmé le maire de Montréal.

Le Grand défi Pierre La-

voie est un évènement an-
nuel  qui  sensibi l ise  les
jeunes aux dangers de la sé-
dentarité et promeut l’adop-
tion d’un mode de vie sain. Il
est séparé en plusieurs por-
tions, le volet le plus impor-
tant étant le marathon cy-
cliste de 1000 kilomètres du
Saguenay-Lac-Saint-Jean
jusqu’à Montréal. 

L’an dernier, 1,4 million
ont été amassés pour la re-
c h e r c h e  s u r  l e s  m a l a d i e s
orphelines. 

L’Atelier

PROJET DE LOI 20

Le partenariat du FMOQ et 
du GDPL pourrait être compromis

FRÉDÉRIC TRUDEL L’ATELIER
Les représentants des 19 associations de la FMOQ s'activent sur des vélos stationnaires, mardi.

F R É D É R I C  B O L D U C

L a troisième ronde du
Programme Vacances-

Travai l  (PVT) pour les
jeunes Français qui souhai-
tent séjourner au Canada et
pouvoir y travailler a eu lieu
hier où les 1  900 derniers
admis sur 6 400 cette année
ont été choisis en moins de
deux minutes. 

«La troisième et  der-
nière tranche s’est remplie
en 1 minute 35 secondes et
la liste d’attente en 29 mi-
nutes 14 secondes», peut-on
lire sur le compte Twitter de
l’ambassade du Canada en
France. «Il est recommandé
de présenter une demande
dès que le quota est ouvert.
Les places sont limitées et
sont prises rapidement», a
affirmé le porte-parole de
Citoyenneté et Immigration
Canada, Rémi Larivière. «Le
PVT du Canada est très po-
pulaire auprès des jeunes
Français», a affirmé Marie
Berard, la porte-parole de
PVTistes.net, un site d’infor-
mation indépendant français
dédié au PVT. 

Pour ce qui est du pro-
cessus de choix des candi-
dats ,  «le  PVT est  un pro-
gramme où il  n’y a pas de
sélection par les expériences
professionnelles, le niveau
de langue ou le diplôme. Le
principe du premier arrivé,
premier servi s’applique», a
dit Mme Berard.

La rapidité avec laquelle
les  places  sont  comblées
porte à croire que les candi-

dats sont nombreux. Cepen-
dant, il n’a pas été possible
de connaître le nombre de
personnes qui ont été refu-
sées.  «Les statist iques en
question ne sont pas dispo-
nibles publiquement», a ré-
pondu Rémi Larivière.
«Nous n’avons pas ces sta-
tistiques. Le gouvernement
canadien ne nous les donne
pas même si on aimerait les
avoir», a dit le porte-parole
du Consulat  de France à
Montréal Christophe Arnaud

Pour être admissibles au
programme, les Français doi-
vent être âgés de 18 à 35 ans.
Trois rondes de sélections
ont l ieu pour déterminer
ceux qui pourront bénéficier
du privilège accordé par le
gouvernement canadien. 

L’annonce selon laquelle
la troisième ronde du PVT
se tiendrait hier a été faite
vendredi  dernier  sur  le
compte Twitter de l’ambas-
sade du Canada en France et
l’heure exacte a été révélée
la veille. Les conditions ac-
tuelles du PVT ont été déter-
minées par l ’Accord sur la
mobilité des jeunes Canada-
France signé par Paris et Ot-
tawa le 14 mars 2013 et en-
trées en vigueur le 1er jan-
vier dernier. Cet accord bila-
téral facilite les procédures
permettant  aux ressortis-
sants canadiens et français
de  sé journer  dans  l ’autre
pays. Les séjours encadrés
par cet  accord ne peuvent
pas excéder 36 mois.

L’Atelier

PROGRAMME VACANCES-TRAVAIL

Dernière ronde expéditive

C A R O L I N E  C H É H A D É

Q uatorze villes de la Rive-
Nord ont réclamé mardi

au gouvernement du Québec
et à l’Agence métropolitaine
de transport (AMT) des ac-
tions immédiates pour l’amé-
nagement de voies réservées
au transport en commun sur
l’autoroute 15, entre l’Auto-
route 50 et la station de métro
Montmorency. Parmi elles,
Blainville, Sainte-Thérèse,
Boisbriand, Saint-Jérôme,
Saint-Eustache, Lorraine et
Mirabel. 

Les quatorze maires et
mairesses ont déploré l’ab-
sence d’action concrète et ont
dénoncé le fait que le projet
n’en soit rendu qu’au stade de
l’étude dans le programme
triennal d’immobilisation
(PTI) 2015-2016-2017 que
l’AMT adoptera cette semaine.
Le PTI regroupe un éventail de
projets que l’administration
municipale compte réaliser
pour répondre aux attentes et
aux besoins de la population. 

Le maire de Saint-Eus-
tache et président du Conseil
intermunicipal de transport
Laurentides (CIT Lauren-
tides), Pierre Charron,  a af-
f irmé que trois  études de
préfaisabilité pour l’aména-
gement d’une voie réservée
au centre de l’autoroute 15
ont été réalisées en 2008,
2010 et 2012 et que toutes
ont confirmé la pertinence
du projet .  I l  a  souligné

que «la congestion sur l’au-
toroute 15,  qui  s ’étend
jusqu’à Mirabel aux heures
de pointe, entraîne des coûts
socio-économiques qui  se
chiffrent en termes de mil-
l iards de dollars,  en plus
d’affecter sérieusement la
qualité de vie des citoyens et
de l’environnement». 

La vice-présidente du CIT
Laurentides et mairesse de
Sainte-Thérèse, Sylvie Sur-
prenant, a affirmé que «les
autobus sont bondés et la
congestion est telle que les

usagers voyagent debout sur
des trajets s’étirant jusqu’à
55 minutes». 

Pour le maire de Saint-
Eustache, le contexte d’austé-
rité «ne saurait en rien justi-
fier l’inaction dans ce dossier,
inaction qui a un coût que
nous n’avons plus les moyens
de payer». 

L’autoroute 15 représente
l’une des autoroutes les plus
achalandées du Québec, avec
un débit de 180 000 véhicules
par jour. De toute la région
métropolitaine, la Rive-Nord
est la région ayant connu la
plus forte croissance des tra-
jets en transport collectif, avec
34% d’augmentation.

Selon CIT Laurentides,
l’aménagement d’une voie
strictement réservée au trans-
port en commun permettrait
aux usagers des gains de
temps de 40 minutes par trajet
en heures de pointe.  Les coûts
du projet sont estimés à 100
millions, stationnements inci-
tatifs inclus. 

Le CIT Laurentides a lancé
une campagne de sensibilisa-
tion sous le thème «Ma voix
pour la voie» et compte entre-
prendre une panoplie de
moyens au cours des pro-
chains mois pour convaincre
les acteurs politiques. «Le
temps est définitivement venu
de passer de la parole aux
actes», a assuré la mairesse de
Boisbriand, Marlène Cordato.

L’Atelier

TRANSPORT

Des voies réservées exigées
Les villes de la Rive-Nord critiquent l’inaction de Québec

CIT LAURENTIDES
Un autobus du réseau
CIT Laurentides
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A N D R E A  VA L E R I A

E n réunion extraordinaire
mardi, la Commission des

études de l’Université du Qué-
bec à Montréal (UQAM) a
adopté une résolution de fin
de session universitaire
comme prévu, sans prolonga-
tion. Pourtant, plusieurs étu-
diants sont toujours dans le
néant quant à la finalité de
leur session. 

Ascenseurs surveillés par
des gardes de sécurité, huit-
clos et liste de noms autorisés,
la séance extraordinaire de la
Commission des études s’est
tenue sous une surveillance ac-
crue. Les membres convoqués
pour deuxième fois, faute de
quorum à la première assem-
blée, en sont venus à la même
décision que le Conseil d’admi-
nistration, soit de ne pas pro-
longer la session d'hiver 2015.

Mardi, les étudiants uqa-
miens se trouvaient inquiets.
Plusieurs ne savent toujours
pas ce qui adviendra de nos
examens finaux, puis ultime-
ment de leur session. «J’ai
quatre cours dans lesquels je
suis dans le néant complet, je
ne sais pas si mes examens au-
ront lieu. On m’a proposé de
garder ma note de mi-session
pour un de mes cours, mais
pour les autres j’attends tou-
jours», a expliqué Alexandrine,
étudiante en psychologie, qui a
souhaité garder l’anonymat.

Pour l’étudiante en sexolo-
gie Alexandra Roy-Pineau, la
situation est plus compliquée.
«Je dois finir des cours préa-
lables à mes stages qui ont
lieu l’été, j’espère que les pro-
fesseurs seront conciliants»,
a-t-elle raconté. Toutefois, elle
se sent déchirée dans les dis-
positions actuelles. «C’est
dommage que des professeurs
enseignent à des classes vides
de dix étudiants alors qu’une
trentaine a décidé d’être soli-

daire et de ne pas se présenter
en classe», fait-elle valoir.  

L’étudiante en psychologie
Reem Helles est reconnaissante
de l’appui de ses professeurs.
«C’est angoissant parce qu’on
ne sait pas ce qu’il se passe,
mais les professeurs sont super
compréhensifs. Plusieurs re-
poussent les dates de remises
pour respecter les mandats de
grève. La majorité a rouvert
les ententes d’évaluation et
nous permet de faire des exa-
mens maison.»

Pour d’autres, les profes-
seurs ont fait fi des mandats
de grèves des associations étu-
diantes. «Trois de mes cours
ont quand même eu lieu mal-

gré la grève.  J’ai une profes-
seure qui a continué de don-
ner son cours, même si pen-
dant trois heures, des étu-
diants tapaient sur des pou-
belles à l’extérieur», raconte
Stéphanie Roy élève en troi-
sième année de psychologie. 

Du côté des professeurs,
personne n’a voulu se pronon-
cer. Contacté plus tôt dans la
journée de mardi, le directeur
du département de géogra-
phie, Yann Roche dit qu’ils at-
tendaient plusieurs réponses à
la suite de la séance extraordi-
naire de la Commission des
études.  «Tous essaient de ré-
fléchir à une sortie de crise,
chacun avec ses idées, mais

nous attendons beaucoup des
réunions», a-t-il expliqué. 

Levée de cours 
Les levées de cours conti-

nuaient à l’UQAM mardi.
Dans le pavillon des sciences
de la gestion, un groupuscule
d’une dizaine d’étudiants a
tenté de lever un cours. Rapi-
dement, des gardes de sécurité
ont sorti de force des étudiants
venus perturber les cours.
«On vient faire appliquer la
démocratie étudiante et on a
le droit d’être violemment sor-
tis d’un cours qui est sensé
être en grève», raconte un
étudiant qui préfère rester
anonyme par peur de profi-

lage. Après avoir fait taire les
étudiants, les gardes blo-
quaient les portes de la classe
qui venait d’être perturbée,
bien que seulement deux étu-
diants étaient masqués. 

Plusieurs associations
étudiantes sont toujours en
grève. Entre autres, l’Asso-
ciation facultaire étudiante
des sciences humaines de
l’UQAM (AFESH-UQAM) et
l'Association facultaire étu-
diante des arts de l 'UQAM
(AFÉA) sont en grève géné-
rale illimitée. 

L’Atelier avec
La Presse canadienne

SESSION À L’UQAM

Incertitude reconduite à l’UQAM

ANDREA VALERIA L’ATELIER
Rassemblement devant l’UQAM le 2 avril pour la manifestiontion nationale 

B E N O I T  L O R T I E

D ans la continuité du prin-
temps 2015 et avec l’inten-

tion d’occuper l’espace jusqu’au
4 mai, un mouvement étudiant
du Cégep Saint-Laurent a ins-
tallé un campement d’une qua-
rantaine de tentes lundi matin,
sur le terrain, devant l’établisse-
ment d’enseignement. 

Une rencontre de négocia-
tion entre l’établissement et des
représentants étudiants a eu lieu
mardi matin. L’issue de cette
rencontre a permis aux étu-
diants de passer une deuxième
nuit sous les étoiles sans que
l’institution n’intervienne. Une
autre rencontre aura lieu mer-
credi matin pour la suite des
choses. L’institution veut inciter
les étudiants à choisir une alter-
native à ce moyen de pression.
Les étudiants croient qu’ils ont
déjà utilisé d’autres moyens et
qu’on leur a déjà interdit, ils uti-
lisent déjà une alternative paci-
fique qu’ils ont l’intention de
maintenir, fait savoir l’étudiant
impliqué auprès de l’Association
pour une solidarité syndicale
étudiante (ASSÉ) Alex, rencon-
tré sur les lieux. L’étudiant en
musique et sciences humaines
précise que l’organisation n’est
pas représentée par une associa-
tion et qu’ils n’ont pas de porte
parole officiel. «C’est un rassem-
blement affinitaire de per-
sonnes», insiste-t-il. Les étu-
diants ne sont pas en grèves, ils
continuent d’aller à leurs cours. 

«Notre point en commun
ici, c’est la convergence des
luttes, chacun est là pour une
raison différente, moi j’occupe le
terrain car je trouve que notre
gouvernement fait n’importe
quoi. L’autérité ça ne se peut pas

et ça ne doit pas être maintenu
dans notre société», déclare
l’étudiante en littérature Olivia
Bédard-Vine. «On est pas en
réaction à la répression poli-
cière et politique de l’UQAM.
Notre initiative c’est contre pas
mal tout ce qui va mal dans la
société, selon les personnes
ajoute celle qui s’implique au
journal l’Ultimatum.» Cette ini-
tiative baptisée Occupe toute,
chapître Saint-Laurent, est selon
Alex un moyen de pression ins-
pirant qu’il souhaite voir se pro-
pager par d’autres groupes. «En
fait on invite toutes les per-
sonnes à se réapproprier leur
espace de vie, de travail et
d’éducation.»

Le service de police n’a pas
été vu autour du campement et
la direction de l’établissement

veut régler le conflit de façon
respectueuse et pacifique sans
faire appel aux forces de l’ordre,
fait savoir la directrice des com-
munications du Cégep, Louise
Lavallée «D’autres rencontres
sont prévues, on ne peut pas dé-
voiler publiquement le contenu
des échanges mais la négocia-
tion progresse, ici au Cégep
Saint-Laurent on a toujours
réussit à maintenir un dialogue
ouvert avec nos étudiants.»

Le sergent aux relations mé-
dias du Service de police de la
Ville de Montréal (SPVM),Lau-
rent Gingras, précise que le ter-
rain occupé par les manifestants
appartient à l’établissement
d’enseignement et que les poli-
ciers n’interviendront pas.

L’Atelier 

CÉGEP SAINT-LAURENT

Occupons toute

CONSTANCE CHAPUT L’ATELIER
Le campement des étudiants devant le Cégep 
Saint-Laurent, mardi

Coup de pouce
du fédéral 
aux PME
Ottawa Le gouvernement Har-
per donnera un coup de pouce
aux petites et moyennes entre-
prises (PME) en réduisant leur
taux d'imposition de deux points
de pourcentage d'ici 2019, s’il est
reporté au pouvoir lors du pro-
chain scrutin fédéral prévu au
mois d'octobre. Dans son budget
déposé mardi, le ministre fédé-
ral des Finances, Joe Oliver, a
annoncé que le taux d'imposi-
tion de ces entreprises, actuelle-
ment de 11%, sera réduit pro-
gressivement au cours des qua-
tre prochaines années pour pas-
ser à 9%. Selon le scénario du
gouvernement, une baisse de
0,5% devrait entrer en vigueur le
1er janvier de chaque année à
compter de 2016, et ce, jusqu'en
2019 inclusivement. D'après le
ministre Oliver, il s'agit de la
plus importante réduction du
genre pour les PME au cours des
25 dernières années.

La Presse canadienne

Procès sur de 
la torture en
Iran: la Cour 
de l’Ontario 
rejette l’idée
Ottawa — La Cour d'appel de
l'Ontario rejette l'idée d'un pro-
cès sur de la torture en Iran.
Une famille canado-iranienne
qui tente de poursuivre le fils
d'un ancien président iranien
pour torture devra s'adresser
aux cours britanniques, a sta-
tué mardi la Cour d'appel de
l'Ontario. Dans son jugement,
la plus haute cour de la pro-
vince rejette la décision d'un
tribunal inférieur voulant que
Mehdi Hashemi Bahremani
doive se défendre en personne
au Canada. Le quatrième fils de
l'ex-président Akbar Hashemi
Rafsanjani est actuellement
emprisonné en Iran pour des
crimes liés aux domaines sécu-
ritaire et financier. Selon la
cour, tout ce qui relie cette pro-
cédure judiciaire et la province
est le fait que les plaignants, la
famille Bouzari, y demeurent.
M. Hashemi n'a aucun lien avec
l'Ontario ou le Canada. Dans
leur demande, les Bouzari allè-
guent que l'homme, aussi
connu sous le nom de Mehdi
Hashemi Rafsanjani, est respon-
sable de l'enlèvement, de la dé-
tention et de la torture du père,
Houæhang, en 1993 en Iran.

La Presse canadienne

Cocaïne : des 
Québécois 
interceptés 
par la GRC
La Gendarmerie royale du Ca-
nada (GRC) a effectué plusieurs
arrestations et porté de nom-
breuses accusations contre des
résidants du Québec, de l'Onta-
rio et de la Nouvelle-Écosse à la
suite d'une enquête de deux ans
sur le trafic de drogue à l'échelle
internationale impliquant des
cartels en Colombie et au
Mexique. La GRC a expliqué
avoir amorcé son enquête au
printemps 2013 et a découvert
huit complots pour importation
de cocaïne au Canada à partir
d'un certain nombre de pays, y
compris le Brésil, la Colombie et
les États-Unis. Au cours de l'en-
quête, la GRC a saisi des véhi-
cules, des armes à feu, des objets
associés aux drogues illicites, de
l'argent, et plus de 200 kilo-
grammes de cocaïne. Quinze
personnes âgées entre 28 et 69
ans font face à un total de 45 ac-
cusations, dont complot en vue
d'importer de la cocaïne et trafic
de cocaïne. 

La Presse canadienne

H A N N A H  P E T I T C L E R C  
V I L A N D R É

H amza Babou, un étudiant
de l’UQAM, aura beaucoup

de réconfort de ses parents et un
peu du savon pour se laver en
prison. L’étudiant arrêté le 15
avril, son association étudiante a
décidé de lui verser 5000 dollars
afin de subvenir à ses besoins
primaires derrière les barreaux
et de payer le transportune par-
tie de ses frais juridiques. 

C’est en Assemblée générale
que la décision a été prise le
geste visant à montrer leur soli-
darité et leur support moral.
L'Association facultaire étu-
diante des sciences humaines,
qui est actuellement en grève gé-
nérale illimitée, se positionnait
déjà fermement sur la question
de la répression politique à
l’UQAM. Ainsi, le 6 avril on pou-
vait lire dans l’un de leurs com-
muniqués «l’AFESH exige la fin
de la répression politique à
l’UQAM, et donc la fin du fi-
chage, des convocations devant
le comité de discipline, de la ju-
diciarisation des étudiant-es, de
l’embauche d’agent-es de sécu-
rité, et de l’acceptation de la pré-
sence d’agent-es du SPVM dans
les murs de l’Université.»

Pour plusieurs étudiants,
cette arrestation ne vient qu’atti-
ser leur colère déjà bien pré-
sente. C’est le cas de Jean-Phi-
lippe Guay, étudiant en art et
donc membre de l’Association
facultaire étudiante des arts de
l’UQAM, elle aussi toujours en
grève. «La répression politique
est évidente pour moi, le juge a
voulu faire un exemple de lui, ça

me met en criss», a-t-il lancé
d’un ton sec. Un étudiant en ad-
ministration qui préfère garder
l’anonymat est quant à lui
content des mesures prises
contre l’étudiant. «C’est ce qui
arrive quand on ne respecte
pas les injonctions de la cour,
c’est tout ce que j’ai à dire», a-t-il
lâché, amer. 

Hamza Babou fait face à
14 chefs  d'accusation de
voies de fait, agression ar-
mée, méfait, menace, attrou-
pement i l légal  et  harcèle-
ment criminel en lien avec
des levées de cours agitées,
survenues le 15 avril dans le
pavillon J.-A.-DeSève. 

Les accusations ont été
déposées par procédure som-
maire, une procédure réser-
vée aux infractions considé-
rées comme les moins graves
par opposition à la procédure
criminelle.

L’Atelier
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Des étudiants à l’UQAM 
soutiennent un prisonnier

HANNAH VILANDRÉ-PETITCLERC
L’ATELIER

Affiche exposée dans 
le café Aquin  
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Q uébec — La sous-repré-
sentation des femmes

continue à l'Assemblée-Na-
tionale à l'aube du 75e anni-
versaire du droit de vote des
femmes et plusieurs dépu-
tées dénoncent la difficulté
de travailler dans le domaine
de la politique.

La candidate à la course
à la chefferie du Parti Québé-
cois Martine Ouellet pointe
du doigt certains collègues
libéraux, notamment les mi-
nistres Gaétan Barrette et
Robert Poëti, dont elle juge
l 'att itude comme étant
condescendante et arrogante
à l'endroit des femmes parle-
mentaires. «C'est assez clair
dans les réponses et le ton
que les ministres utilisent
lorsqu'ils s'adressent à des
femmes», affirme la députée
de Vachon. 

Elle demande à la prési-
dence de l'Assemblée-Natio-
nale d'intervenir pour pré-
server un climat respectueux
entre les différents députés.
«Il ne devrait pas y avoir de
différence de traitement en-
tre les députés de sexes dif-
férents». Augmenter le nom-
bre de femmes à  l 'Assem-
blée-Nationale peut dimi-
nuer cet effet «boys club»
selon la députée de la cir-

conscription de Vachon, en
Montérégie.

Du côté des Libéraux, la
ministre de la Justice et de
la Condition féminine Sté-
phanie Vallée défend ses col-
lègues. «Ils agissent avec un
grand respect», rassure-t-
elle. Elle rappelle que plu-
sieurs femmes siègent à des
postes importants au sein de
gouvernement l ibéral ,
comme au ministère de la
Justice, au ministère de la
Sécurité publique et au poste
de vice-première ministre. 

Selon la députée de Jo-
liette Véronique Hivon, les
règlements de l'Assemblée-
Nationale sont archaïques et
mal adaptés à la réalité des
femmes. «On est dans une
institution qui a été bâtie
par des hommes, explique la
députée péquiste. C'est un
beau défi pour une femme
d'arriver dans le milieu.»La
ministre déléguée à la Réa-
daptation, à la Protection de
la jeunesse et à la Santé pu-
blique Lucie Charlebois ad-
met quant à elle que le cli-
mat en politique n'est  pas
nécessairement adapté à
toutes les femmes. «Quand
on y goûte,  on s 'aperçoit
qu'on peut  faire  la  dif fé-
rence», nuance-t-elle. Kath-
leen Weil à la tête du minis-
tère de l'Immigration, de la

Diversité et de l 'Inclusion
croit elle aussi que la réalité
de la  vie  d 'une femme ne
s'ajuste pas tout à fait aux
besoins d'un poste en poli-
t ique.  Phi l ippe Couil lard
s'est contenté de dire qu'il
regardait la situation.

La présidente du Conseil
du statut de la femme Julie
Miville-Dechêne a dénoncé
dans une lettre publiée hier
la stagnation de la place des
femmes au sein du Parle-
ment québécois depuis les
quinze dernières années. La
promesse de Philippe Couil-
lard de composer  son
Consei l  des  ministres  de
40% de femmes en mars
2014 ne s’est pas concréti-
sée. Il s'en est tenu à 8 sur
25, soit 32% de représenta-
t ion,  mentionne la  prési-
dente. Elle affirme aussi que
les femmes de son gouverne-
ment ne contrôlent que 9%
du budget  de l 'État .  El le
convie le premier ministre à
faire les premiers pas pour
encourager la participation
des femmes à  la  vie  pol i-
tique. Les femmes ont acquis
le droit de vote et de siéger
au parlement le  25 avri l
1940, il y a 75 ans.

Selon la député Manon
Massé de Québec Solidaire,
la lettre adressée à Philippe
Coui l lard  met  des  mots

clairs sur le problème des
inégalités homme-femme.
«Ça ne peut pas passer que
par des promesses, ça doit
passer  par  des  gestes
concrets», croit la députée
de  Sainte-Marie-Saint-
Jacques.  El le  af f irme que
les mesures d'austérité sont
une  at taque  directe  aux
femmes qui sont affectées
de façon plus prononcée par
les coupes dans les services
sociaux.

L’Atelier

FEMMES EN POLITIQUE

L’Assemblée nationale taxée
de sexiste par Martine Ouellet

BENOIT LORTIE L’ATELIER

C O R I N N E  F R È R E

A u lendemain de l’adop-
tion forcée du projet de

loi 28 par bâillon à l’Assem-
blée nationale, les réactions
de différents groupes ont été
vives  au Québec.  Décrit
comme un projet  «Mam-
mouth» par les partis d’op-
position, celui-ci touche en-
tre autre les garderies et les
groupes régionaux.

Marie-Claude Lemieux,
directrice des relations pu-
bliques de l’Association qué-
bécoise des Centres de la pe-
tite enfance (AQCPE), s’est
dite déterminée à se battre
contre la loi 28. 

Ce sont les parents ayant
des enfants en garderie, et
dont le salaire est juste assez
élevé pour être touché par
les augmentations, qui sont
le plus sous le  choc.  Anne
Perrier,  mère de trois  en-
fants  dont un garçon de 4
ans qui fréquente la garde-
rie ,  déclare:  «Je suis  in-
quiète que la place à la gar-
derie  de mon enfant  me
coûte plus  cher.  Je  com-
mence à considérer rester à
la maison plutôt  que de
payer 15$ par jour». Elle va
même jusqu’à affirmer que
certaines personnes vont ré-
f léchir  à  deux fois  avant
d’avoir des enfants.

La directrice des rela-
tions publiques de l’AQCPE
dit avoir entendu plusieurs
témoignages s imilaires.
«Plus le tarif d’une place en
CPE est élevé, plus c’est une
barrière  à l ’emploi .  On
risque de faire face à un re-
tour à l ’arrière  avec la
femme qui considérera res-
ter à la maison et s’occuper
de la famille, puisqu’encore,
c’est souvent la femme qui a
un revenu moins élevé.»

Les partis d’opposition
n’ont pas caché leur décep-

tion quant à l ’adoption du
projet de loi. «M. Couillard
avait promis de réduire le
fardeau fiscal de la classe
moyenne, et là encore, avec
les  tarifs  de  garderie,  i l
vient  de rompre une pro-
messe importante», s’est in-
surgé François Legault, chef
de la Coalition avenir Qué-
bec. Les tarifs de garderie
varieront maintenant entre
7,30$, qui était déjà le tarif
quotidien établi, et 20$, se-
lon les revenus des ménages.

Selon des chiffres avancés
par le gouvernement du Qué-
bec, 30% des familles conti-
nueront à payer 7,30$ par
jour et seulement 10% des
foyers paieront plus de 9$ par
jour. «C’est un jour triste
pour les CPE. Notre  principe
fondateur, soit que le réseau
puisse offrir à tous les en-
fants le droit à un service de

garde de qualité peu importe
le revenu de leurs parents»,
se désole la directrice des re-
lations publiques de l’AQCPE,
Marie-Claude Lemieux.

En régions
Le président du Conseil ré-

gional du Bas-Saint-Laurent,
Yanick Proulx, a été prompt à
faire connaître son méconten-
tement. «Je peux vous dire que
si j'étais le ministre Jean
D'amour, avec tout ce qu'on a
entendu ici dans la région
contre ça, j'aurais franche-
ment honte de me lever pour
appuyer ce projet de loi là»,
s’est-il confié en entrevue à la
société Radio-Canada.

Loin de se plaindre seule-
ment des effets sur les régions, il
dénonce l’utilisation du bâillon.
«Quand on a un gouvernement
qui se fout carrément de la pos-
sibilité d'argumenter et de dé-

battre, bien après ça on se de-
mande pourquoi, dans le fond,
les gens sont cyniques face à la
politique ou pensent que tout est
joué d'avance.»

Le maire de Senneterre en
Abitibi, Jean-Maurice Matte, a
dénoncé lui aussi l’imposition
d’un nouveau bâillon. «On
comprend que c'est la nouvelle
façon de procéder dans notre
système parlementaire, ce qui
est dommage», a-t-il men-
tionné à Radio-Canada. 

Le ministre délégué aux
mines et  reponsable  de
l’Abitibi Luc Blanchette dé-
plore l’obstruction systéma-
tique des partis d’opposition
et rappelle que chaque mois
passé sans que le projet soit
adopté a coûté 30 millions
aux contribuables québécois.

L’Atelier avec
La Presse canadienne

RÉACTIONS À L’ADOPTION DE LA LOI 28

Les garderies et les régions 
dénoncent le recours au bâillon

Q uébec — Le ministre de
la Santé, Gaétan Bar-

rette, menace de sévir contre
les dirigeants du réseau de la
santé: si la pratique des
«bains au noir» dans les Cen-
tres d’hébergement et de
soins longue durée (CHSLD)
ne cessent pas, il y aura des
sanctions.

Le ministre a fait cette dé-
claration mardi, après avoir
été informé par le quotidien
montréalais La Presse que
des bains étaient encore don-
nés à des aînés par des em-
ployés des CHSLD hors de
leurs heures de travail et
payés sous la table, malgré
l'envoi d'une directive par le
ministère la semaine der-
nière. «Les directions sont
imputables, a-t-il expliqué.
Les gens qui ne font pas le
travail pour lequel ils sont
bien payés, bien oui, il y aura
des sanctions.»

Il ne prendra toutefois au-
cune décisions précipitées.
«On verra aux évaluations
annuelles», a-t-il précisé.

Par contre, pas question
d'envoyer des inspecteurs sur
le terrain pour attraper les
contrevenants la main dans le
sac: le ministre dit compter
sur les dénonciations.

Après qu'il eut été récem-
ment porté à son attention
que des employés de Centre
d’hébergement et de soins
longue durée offraient aux aî-
nés ce service afin de leur per-
mettre d'avoir un bain de plus
par semaine, le ministre de la
santé Gaétan  Barrette a fait
envoyer la directive. Mardi, il
disait toutefois comprendre
qu'il pouvait encore y avoir
des cas problématiques.

«Ce n'est jamais instan-
tané ces affaires-là. Alors,
c'est un peu normal», croit-il,
confiant que tout se replacera
bientôt.

Aucune interprétation
n’est possible, selon lui. «La

directive, elle est claire», a-t-
il martelé.

Le ministre affirme qu'il
ne cherche pas à interdire aux
résidants de recevoir d'autres
soins d'hygiène s'ils désirent
payer. Mais il dit vouloir pré-
venir les conflits d'intérêt qui
pourraient survenir lorsque
ce sont les mêmes employés
qui offrent le bain durant leur
horaire de travail et à l'exté-
rieur de celui-ci.

«On n'interdit pas la
chose, on demande la trans-
parence», résume-t-il. Une
mesure qui permettrait d’ob-
tenir une meilleure vue d’en-
semble, qui mènerait possi-
blement à une solution.

Piste de solutions
Ceux qui veulent plus de

bains et qui sont prêts à
payer peuvent avoir recours
aux services offerts par les
entreprises d'économie so-
ciale, a-t-il suggéré.

Il ne croit pas non plus
qu'une norme universelle sur
le nombre de bains par se-
maine pour tous les résidants
serait souhaitable. «La condi-
tion médicale de certains
d'entre eux serait incompati-
ble avec une telle norme», a-t-
il déclaré.

Le ministre a également
tenté de relativiser la situa-
tion, qu’il croit amplifiée. «Il y
a des gens qui ont peur de
l'eau, et pour recevoir un
bain, il faudrait qu'ils soient
médicamentés», a expliqué le
ministre de la Santé. Il est
d'avis que la situation n'est
pas aussi simple qu'elle peut le
paraître et qu'il n'y a pas lieu
de s'indigner que les aînés re-
çoivent «seulement» un bain
par semaine. Certains d'entre
eux préfèrent recevoir des
soins d'hygiène à l'éponge, a-t-
il précisé.

La Presse canadienne

Barrette contre
les bains au noir

ROBERT SKINNER LA PRESSE
Le premier ministre, Philippe Couillard

Le droit de
vote a 75 ans
La lettre de Julie Miville-De-
chêne arrive juste à temps
pour les 75 ans du droit de
vote des femmes, qui sera cé-
lébré le 25 avril prochain. Elle
en profite pour dénoncer le
fait que le cabinet de Philippe
Couillard soit un des moins
égalitaires des dernières an-
nées. Le droit de vote des
femmes a été octroyé tard au
Québec, alors qu’une majorité
des provinces canadiennes
l’avaient accordées aux ci-
toyennes avant même 1925.

L’Atelier
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L e «comptable d’Aus-
chwitz», Oskar Groening,

devrait être reconnu coupable
de complicité pour meurtre à
l’issue de son procès qui a dé-
buté hier à Lunebourg, dans le
nord de l’Allemagne, si on se
fie aux précédents jugements
en lien avec les crimes nazis,
selon la professeure de droit
spécialisée en justice pénale
internationale de l’Université
Laval Fannie Lafontaine.

«Lorsqu’on est devant des
crimes aussi grave que ceux
d’Auschwitz, tout le monde
faisant partie de la "machine
à tuer" a une responsabilité
pénale et mérite la répression
peu importe le contexte dans
lequel on se trouvait», a af-
firmé la professeure. «Dans
les tribunaux internationaux,
il y a une forme de responsa-
bilité qu’on appelle une "en-
treprise criminelle com-
mune"», a dit Fannie Lafon-
taine. Cette dernière pense
que les tribunaux allemands
pourraient s’inspirer de la
Cour pénale internationale
dans le procès de l’ancien SS. 

«Quand on voit l ’Alle-
magne qui, plusieurs années
après les faits, continue à te-
nir responsable les criminels
nazis, je pense que c’est un

signe d’encouragement pour
les autres États un  peu par-
tout dans le monde de conti-
nuer à lutter contre l’impu-
nité», a dit  Fannie Lafontaine.

«Il savait ce qui se passait
et est délibérément resté là
plutôt que de quitter ou de dé-
noncer», a affirmé la profes-
seure de l’Université Laval. Se-
lon elle, ce facteur jouera
contre Groening. L'ancien ser-
gent des SS a admis qu'il a
monté la garde pendant que
des milliers de Juifs étaient
emmenés des wagons à bes-
tiaux jusqu'aux chambres à

gaz du camp de concentration.
Il affirme cependant n’avoir
jamais participé directement à
aucun crime.

«Je partage une culpabi-
lité morale mais vous devrez
décider si je suis coupable
en vertu de la  loi  crimi-
nelle», a lancé hier Groening
aux juges  au terme d'un
énoncé de près d'une heure.
Malgré cela, l’homme désor-
mais âgé de 93 ans a affirmé
qu’il s’attend à être acquitté
des 300 000 chefs de com-
plic i té  pour meurtre  aux-
quels il fait face. Il est passi-

ble d’une peine de 15 ans de
prison

Groening admet depuis
des décennies qu'il a aidé à ré-
colter et à compiler l’argent
volé à ceux qui arrivaient à
Auschwitz, ce qui lui a valu le
sobriquet de «comptable
d’Auschwitz». Il a expliqué
que cet argent était régulière-
ment transféré vers Berlin.

Environ 60 survivants de
l’Holocauste ou leurs proches
provenant du Canada, des
États-Unis, d’Israël et d’ail-
leurs sont inscrits en tant que
coplaignants, comme le per-
met le droit allemand.

Ce procès est le premier à
mettre à l’épreuve un argu-
ment selon lequel toute per-
sonne ayant servi comme gar-
dien dans un camp de la mort
peut être accusée de compli-
cité pour meurtre, même sans
preuve d’une participation di-
recte à une mort spécifique.
Les accusations contre Groe-
ning découlent d'une période,
entre mai et juin 1944, pen-
dant laquelle environ 300
000 des quelque 425 000
juifs de Hongrie qui ont été
amenés à Auschwitz ont été
exécutés dans les chambres à
gaz des nazis.

L’Atelier 
avec Associated Press

Les jours du comptable nazi
sont comptés

LIGUE DE DÉFENSE JUIVE 
Oskar Groening est accusé de complicité pour meurtre.

L A U R E N C E  G A G N O N

A mnistie internationale a
affirmé que les États ont

l’obligation d’offrir le refuge
aux réfugiés. «Les gens qui
partent en mer, en dernier
recours,  ne constituent
qu’une goutte d’eau des ré-
fugiés du Moyen-Orient» ,
a joute  la  responsable  des
communications pour Am-
nistie internationale franco-
phone Canada, Anne Sainte-
Marie. «L’Europe a assez de
place pour les accueillir.»

Anne Saint-Marie, croit
également que le renforce-
ment de la surveillance ma-
ritime n’est pas la bonne so-
lution. «Des programmes
visant  déjà ce  but  existe
déjà, et ils ne fonctionnent
pas», estime-t-elle. «Ceux-ci
n’ont pas d’impacts pour ce
qui  est  de  décourager les
migrants, qui n’ont plus rien
à perdre.  Au contraire,  le
nombre de migrants a aug-
menté par 50 depuis le dé-
but de l’année, car ceux-ci
croient qu’ils seront secou-
rus en mer. Ils ne savent pas
qu’il n’y a pas de programme
de sauvetage efficace, et le
nombre de personnes qui
meurent augmente.» 

À la suite de la dispari-
tion de samedi en Méditer-
ranée, les leaders de l’Union
Européenne se rencontre-
ront jeudi pour discuter d’un
plan d’action concernant la
crise des réfugiés. «Nous ne
pouvons pas continuer
comme cela. Nous ne pou-
vons accepter que des cen-
taines de personnes meu-
rent en essayant de traver-
ser la mer pour venir en Eu-
rope», a déclaré lundi le pré-
sident du Conseil européen,
Donald Tusk.  La réunion,
qui  avait  été  réclamée di-

manche par le chef du gou-
vernement italien, Matteo
Renzi, a également reçu le
support du premier ministre
anglais, David Cameron, et
de son homologue espagnol ,
Mariano Rajoy. 

À l’agenda de jeudi, une
discussion sur un plan en
dix points, déjà établit par
les ministres européens des
Affaires  étrangères  et  de
l’Intérieur. Parmi les propo-
sitions, l’Union européenne
a déjà adopté lundi un plan
d'action en dix points  qui
prévoit notamment le dou-
blement des moyens pour la
mission de surveillance ma-
ritime Triton, qui pourra pa-
trouiller dans une zone plus
large et devra participer aux
secours. Toutefois, certains,
dont Matteo Renzi, doutent
de l’efficacité de cette me-
sure. «Ce n'est pas avec dix
bateaux de plus ou de moins
que le problème sera réglé.»
Le premier ministre espa-
gnol croit effectivement que
l’Europe se doit de frapper
directement auprès de pas-
seurs, qui sévissent dans des
pays comme la Lybie, l’Irak
et la Syrie.

Le bilan du naufrage de
samedi, possiblement le plus
mortel de tous les temps en
Méditerranée,  fai t  pour
l’instant état de 24 morts, 28
survivants et de 800 dispa-
rus en mer dont la mort de-
vrait  être  prochainement
confirmée. Depuis le début
de l'année, ce sont quelques
1750 migrants,  hommes,
femmes et enfants. Le bilan
est 30 fois plus élevé que ce-
lui de l’année dernière pour
la même période, selon l’Or-
ganisme mondial  pour les
migrations.

L’Atelier

TRAGÉDIE EN MÉDITÉRANNÉE

L’Europe doit aider
les réfugiés, 
selon Amnistie

Ryad — L a coalition arabe
dirigée par  l 'Arabie

saoudite a annoncé mardi la
fin de sa campagne aérienne
lancée il y a près d'un mois
contre les rebelles chiites au
Yémen,  af f irmant que les
opérations entraient dans
une phase politique.

L'Iran, accusé depuis le
début par Ryad de soutenir
militairement les rebelles yé-
ménites, a salué cette an-
nonce, estimant que c'était un
pas en avant vers une résolu-
tion politique du conflit.

Dans le même temps,
Washington a rapproché un
porte-avions du Yémen et
surveillait un convoi de na-
vires iraniens soupçonnés de
se diriger vers ce pays fronta-
lier de l'Arabie saoudite, un
déploiement qui permettrait
aux États-Unis de préserver
les options, selon un porte-
parole du Pentagone.

À Ryad, le porte-parole
de la coalition, le général Ah-
med al-Assiri, n'a cependant
pas exclu que la coalition
puisse intervenir pour empê-
cher les mouvements des re-
belles, soulignant en outre
que le blocus maritime serait
maintenu.

Il a annoncé la fin de
l'opération Tempête décisive,
lancée le 26 mars, à la de-
mande du gouvernement et
du président du Yémen, Abd
Rabbo Mansour Hadi, au-

jourd'hui réfugié en Arabie
saoudite.

Devant l'avancée des re-
belles vers Aden (sud), où il
était réfugié, c'est Hadi qui
avait réclamé l'intervention
de Ryad.

La coalition a annoncé le
début d'une nouvelle phase,
baptisée Restaurer l'espoir et
portant sur la reprise du pro-
cessus politique au Yémen, la
fourniture d'aides humani-
taires et la lutte contre le ter-
rorisme dans un pays où Al-
Qaïda est très actif encore
aujourd’hui.

Selon le ministère saou-
dien de la Défense, les frappes
aériennes sont parvenues
avec succès à éliminer les me-
naces pesant sur la sécurité
de l 'Arabie saoudite et des
pays voisins.

L'annonce de la fin de la
campagne aérienne inter-
vient alors que l'Organisa-
tion mondiale de la  santé
(OMS) a mis en garde contre
un effondrement imminent
des systèmes de santé et de
soins au Yémen. 

Ces systèmes font face à
des pénuries de plus en plus
grandes de médicaments qui
sauvent des vies, à des inter-
ruptions fréquentes des géné-
rateurs et au manque d'élec-
tricité, selon l’Organisation
mondiale de la Santé.. 

Agence France-Presse

Fin de l’opération
aérienne au Yémen

Tsarnaev attend
sa sentence 
Boston — Djokhar Tsarnaev,
l’auteur survivant des atten-
tats de Boston survenus en
2013, mérite bel et bien la
peine de mort, ont insisté
les procureurs mardi, en ou-
verture de la deuxième
phase du procès du criminel.
La peine de mort est appro-
priée parce que Tsarnaev
avait «comploté et planifié
pour tuer» et ce, «en raison
de sa personnalité», a dé-
claré la procureure Nadine
Pellegrini. Elle a rappelé que
trois personnes avaient été
tuées durant les attentats de
2013, en plus du policier
mort trois jours plus tard et
des 17 amputés survivants.
Ces actes sont «insupporta-
bles, indescriptibles, inexcu-
sables, insensés», a-t-elle
dit, soulignant par ailleurs
que Tsarnaev, 21 ans, n’avait
montré aucun remords.
À l’extérieur du tribunal,
une quinzaine de manifes-
tants militaient contre la
peine capitale.

Agence France-Presse

A R I A N E  
B R I E N - L E G A U LT

C haque année, la perspec-
tive d’un avenir meilleur

pousse des centaines de mi-
grants clandestins à tout ris-
quer pour entreprendre la tra-
versée de la Méditerranée. Le
naufrage d’un chalutier ayant
causé la mort de 800 passa-
gers au large de la Libye dans
la nuit de samedi à dimanche
est venu s’ajouter à un bilan
déjà lourd. Depuis le début de
l’année, 900 réfugiés ont péri
en Méditerranée, d’après l’Or-
ganisation internationale pour
les migrations (OIM). 

C’est dans ce contexte
qu’Amnistie internationale a
lancé hier midi sa nouvelle
campagne de sensibilisation
intitulée «Réfugiés, ce n’est

pas un choix», visant à
conscientiser la population sur
le sort des réfugiés dans les
pays limitrophes. La directrice
générale d’Amnistie pour le
Canada francophone, Béatrice
Vaugrante, dénonce l’inaction
du gouvernement canadien et
réclame que la promesse d’ac-
cueillir 10 000 réfugiés syriens
d’ici trois ans soit respectée.
«Ça fait quatre ans que la Sy-
rie est dans un marasme
épouvantable. Il y a eu des
milliers de morts et le Canada
n’a accueilli qu’une poignée de
réfugiés donc le passé n’est
pas garant du futur.»

L’ONG publiera au-
jourd’hui son rapport choc
intitulé «Europe’s sinking
shame, the failure to save
refugees and migrants at
sea» (La honte descendante

de l’Europe, l’échec de sauver
les réfugiés en mer). Des té-
moignages sur les conditions
de vie atroces des migrants,
une l iste de recommanda-
tions et un appel à des ac-
tions concrètes y seront entre
autres étayés.  Amnistie
sonne l’alarme : «L’Europe
doit urgemment faire une
opération de sauvetage, c’est
clair, avec des moyens beau-
coup plus amplifiés que ceux
actuels. Triton ne suffit pas. Il
faut un programme d’aide hu-
manitaire. Il faut offrir des al-
ternatives avec des routes sé-
curitaires, ouvrir des fron-
tières, permettre beaucoup
plus de programmes d'ac-
ceptation des réfugiés», a
conclu la directrice générale. 

L’Atelier

CANADA

Quand partir n’est pas un choix
Amnistie internationale veut sensibiliser 
la population sur le sort des réfugiés

ARIANE BRIEN-LEGAULTL’ATELIER
Des sympathisants se sont réunis devant l’église St. James à Montréal mardi pour
un flash mob où danse improvisée et simulation de cadavres de naufragés visaient
à rallier l’opinion publique à la cause. 

Morsi
condamné à 
20 ans de prison 
Le Caire — Une cour crimi-
nelle de l’Égypte a condamné
mardi l’ancien président du
pays, l’islamiste Mohammed
Morsi, à une peine d’empri-
sonnement de 20 ans pour
son rôle dans la mort de dix
personnes lors de manifesta-
tions d’opposants, en 2012.
Le verdict de mardi n’a
donné naissance à aucune
manifestation populaire, ce
qui témoigne de l’efficacité
de la répression sévère dont
fait l'objet toute dissidence
en Égypte. L’ancien président
encourt la peine de mort
dans trois des quatre autres
procès qui lui sont intentés,
dont un pour espionnage et
un autre pour évasion de pri-
son. Le verdict dans ces deux
affaires est attendu le 16 mai. 

Associated Press
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C H A P U T- R A B Y

Ayotzinapa révèle une grave
crise des droits humains au

Mexique exacerbée par les ac-
cords de libre-échange, prétend
Marie-Ève Marleau du comité
pour les droits humains en Amé-
rique Latine (CDHAL). 

Une délégation de membres
des familles des 43 étudiants dis-
parus sont de passage à Mont-
réal mercredi pour dénoncer la
violence et la corruption de l’État
mexicain, dans une conférence
qui aura lieu à l’UQAM en soi-
rée.  Hilda Legideño Vargas,
mère de l’un des étudiants dispa-
rus dans l’attaque du 26 septem-
bre, Jorge Luis Clemente Bal-
buena, membre du comité des
étudiants de l’École normale
d’Ayotzinapa et Isidoro Vicario
Aguilar, avocat du Centre pour
les droits humains de Tlachinol-
lan, seront à Montréal et à Qué-
bec jusqu’au 24 avril.

Les membres de la déléga-
tion témoigneront devant le
Sous-comité des droits interna-
tionaux de la personne du Parle-
ment canadien le 28 avril. Des
visites de différents groupes mi-
litants pour les droits humains et
de responsables politiques cana-
diens sont prévus durant leur sé-
jour au pays. Ces Mexicains ori-
ginaires de l’État de Guerrero, au
sud du pays, sont là parce que
chez eux «on ne les écoute pas»,
déplore Hilda Legideño Vargas,
qui a perdu son fils et ne sait tou-
jours pas s’il est encore en vie.

«La corruption est systé-
mique au Mexique, et le gouver-
nement tait tout mouvement de
contestation», reconnaît Ge-
rardo Aiquel, de l’Entraide mis-

sionnaire, un organisme de soli-
darité internationale associé à
plusieurs communautés reli-
gieuses du Canada francophone.

«Les défenseurs des droits
humains, les activistes, les étu-
diants se font battre, assassiner
et poursuivre par les forces de
l’ordre et le gouvernement du
Mexique. Cette violence généra-
lisée contre tous les opposants à
la corruption et aux violations
des droits est étroitement liée à
l’affaiblissement de l’État, au
profit de l’entreprise privée»,
renchérit  Marie-Ève Marleau du
CDHAL.

L’État de Guerrero, duquel
proviennent les étudiants de
l’école d’Ayotzinapa, est une ré-
gion pauvre et fortement agri-
cole. Beaucoup de producteurs
horticoles se sont appauvris du-
rant les années 90, subissant
les contre-coups des accords de
libre-échange.

«Les producteurs du
Mexique ont dû vendre à perte

leur blé d’Inde sur le marché,
puisque le maïs états-unien,
subventionné par le gouverne-
ment américain, était vendu à
un prix beaucoup plus compéti-
tif», dénonce Gerardo Aiquel.

«C’est parce qu’ils se le-
vaient contre les disparités
économiques et réclamaient
plus de justice sociale que
les 43 étudiants ont été enle-
vés dans la ville d’Iguala en
septembre dernier», clame
Marie-Ève Marleau.

Les jeunes mexicains dispa-
rus voyageaient ce jour-là à
Iguala pour manifester contre
les pratiques gouvernementales.
Ils ont été stoppés par la police
locale, et l’enquête officielle
conclut que les étudiants ont été
remis au Guerreros Unidos,
un groupe de mafieux liés au
narcotrafic, qui les a tués. Le
bilan est de 27 blessés, 6 morts
et 43 disparus.

L’Atelier

DISPARITIONS D’ÉTUDIANTS AU MEXIQUE

Le libre-échange 
montré du doigt

A N D R E A  VA L E R I A

L a Caisse de dépôt et place-
ment du Québec compte

investir dans les entreprises de
petite capitalisation pour as-
surer une croissance de celles-
ci dans le paysage québécois.

Mardi, le premier vice-
président de la Caisse de dépôt
et placement du Québec et in-
vité d’honneur du midi-confé-
rence de l’Association des
MBA du Québec, M. Christian
Dubé, a affirmé vouloir faire
grandir les entreprises québé-
coises avec moins de 50 em-
ployés. «Le problème avec les
entreprises de petite capitali-
sation est un enjeu de taille, ils
doivent regarder comment ils
vont continuer leur crois-
sance, mais là ils ont besoin
de trouver d’autres parte-
naires capables d’aller plus
loin», a-t-il expliqué. 

Selon M. Dubé, la Caisse
de dépôt et placement du Qué-
bec compte investir «plus de
sous» dans les premières
étapes de développement. Ils
espèrent, ainsi, assurer une
prospérité dans le fleurisse-
ment des compagnies québé-
coises malgré le vieillissement
de la population. «Il y a plu-
sieurs entreprises en bourse
qui ont besoin d‘être plus vues
par le domaine financier.
Alors il y a une façon pour
nous de le faire, on a un plan,
on contribue avec Finance
Montréal à une espèce de
chantier des IPOs (Introduc-
tion en bourse) pour favoriser
les entreprises de petite capi-
talisation», a-t-il précisé. Il a
ajouté que plusieurs investis-
seurs tels que la BDC, Inves-

tissement Québec, Desjardins
et le Fond de Solidarité du
Québec ont investi dans des
fonds pour développer la pépi-
nière d’entreprise québécoise. 

En exemple, le premier
vice-président de la Caisse de
dépôt et placement du Québec
a souligné les entreprises dans
le domaine du multimédia.
«Les Américains ont un appé-
tit pour les compagnies d’ici, il
y a un réel intérêt, mais j’ai-
merais que ces entreprises
[multimédias] aient le goût de

rester, qu’il y ait des associa-
tions avec les universités, ça
fait partie de nos objectifs.»

Cirque du Soleil
Questionné sur la transac-

tion du Cirque du Soleil d’hier
et sur leur acquisition de 10%
des parts, le premier vice-pré-
sident a expliqué que la situa-
tion de l’année passée pour in-
vestir n’était pas la même.
«Nous ne pouvions pas nous
situer comme investisseur mi-
noritaire, puisqu’on préfère

être des investisseurs silen-
cieux», a-t-il fait valoir. Il a
également renchérit que les
investisseurs étrangers que
Guy Laliberté est allé chercher
vont réellement permettre la
recherche d’un nouveau mar-
ché. «Je pense que Guy Lali-
berté s’est assuré d’avoir des
bons partenaires pour passer
à la deuxième étape du cirque
et d’aller chercher les billets
de spectacles sur le marché 
chinois.» 

Concernant les intérêts lo-

caux, monsieur Dubé dit ne
pas être inquiet de la perte de
l’identité québécoise du
Cirque du Soleil. «Juste le fait
d’avoir reconduit Daniel La-
marre comme président et
chef de direction, d’avoir eu la
présence d’esprit de nommer
un québécois comme ‘’chair-
man’’, d’avoir accepté les
conditions de protection du
siège social, de s’assurer que
le bassin créatif reste à Mont-
réal, je pense qu’on voit la
sensibilité de partenaires qui
sont déjà dans le domaine du
spectacle», a expliqué
l’homme d’affaires. 

I l  n ’est  pas  le  seul  à
s ’être  prononcé sur  la
conservation de l ’ identité
québécoise du Cirque. Le dé-
puté péquiste Pierre Karl Pé-
ladeau craint que le siège so-
cial  du Cirque du Solei l
puisse  déménager  d ’ ic i
quelques années. M. Péla-
deau s’est inquiété de la pos-
sibi l i té  qu’une nouvel le
transaction compromette les
dispositions qui doivent ga-
rantir son maintien au Qué-
bec. «Je n’ai pas de connais-
sance des accords, je ne sais
pas si ces accords vont sur-
vivre après une éventuelle
autre transaction qui pour-
rait se produire, a-t-il dit.
Mais la mission et la voca-
tion d’un fonds d’investisse-
ment, c’est d’acheter et de
revendre.  Ce n ’est  pas
comme un industriel qui est
là  à perpétuel le  demeure
pour faire en sorte d’enga-
ger cette activité.»

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

Une pépinière prête à fleurir
La Caisse de dépôt et placement du Québec veut investir dans les PME québécoises

H A N N A H  P E T I C L E R C -
V I L A N D R É

B IXI Montréal et Astral Af-
fichage, une division de

Bell Média, seront encore par-
tenaires d’affaires pour cinq
ans. 

BIXI utilisait les services de
l’entreprise pour sa publicité
dans ses stations de libre-ser-
vice depuis 2012 et a de nou-
veau sélectionné Astral Affi-
chage cette année. Partenaires
depuis la naissance de BIXI, la
compagnie de publicité voit le
nombre de faces publicitaires
sur le réseau doubler, passant
de 240 à 420. 

«Astral Affichage joue un
rôle très important dans notre
succès, pour la gestion des
faces publicitaires», a indiqué
pour sa part Marie Élaine Far-
ley, présidente du conseil d’ad-
ministration de BIXI Montréal.

«Nous sommes très heureux de
poursuivre cette association,
afin de toujours mieux servir
notre clientèle aux besoins,
rythmes et styles de vie variés,
qui choisit chaque année un
mode de transport actif et ac-
cessible à tous», a ajouté Marie
Élaine Farley.

Pour le moment, 75% des
publicités de BIXI sont situées
au centre-ville et dans des
quartiers cibles de la métro-
pole et visent une clientèle
composée en grande partie
d’individus de la génération Y,
un groupe très prisé par la
compagnie de vélos en libre-
service. 

Le service Bixi enregistre
une moyenne de 500 000 dé-
placements par mois et est
présent dans 11 arrondisse-
ments de la métropole mont-
réalaise.

L’Atelier

BIXI renouvelle 
son partenariat 
avec Astral Affichage

WatchDox
vendu 
à BlackBerry
BlackBerry a confirmé
mardi avoir acheté Watch-
Dox dans le but de rassurer
ses clients. Le prix de la
transaction n’a toutefois pas
été dévoilé. WatchDox est
une entreprise qui contrôle
des documents qui sont co-
piés, modifiés, imprimés ou
transférés d’un appareil mo-
bile à un ordinateur de bu-
reau. Elle assure aux utilisa-
teurs d’empêcher l’accès aux
fichiers compromis grâce à
une protection de données.
Le siège social de WatchDox
est situé à Palo Alto, en 
Californie, et l'entreprise
détient aussi un centre de
recherche en Israël. Celui-ci
pourrait devenir la nouvelle
option de BlackBerry pour
la recherche et le développe-
ment de la sécurité de leur
compagnie. Il a été annoncé
que les nouveaux outils se-
ront disponibles par l’entre-
mise du serveur de 
BlackBerry. La compagnie
de télécommunication onta-
rienne a indiqué que les ou-
tils de WatchDox seraient
offerts en tant que services
à valeur ajoutée et disponi-
bles par l'entremise du 
logiciel de serveur pour en-
treprises de BlackBerry, un
des principaux produits of-
ferts par le fabricant de télé-
phones intelligents aux so-
ciétés. La société de Water-
loo avait déjà effectué
quelques acquisitions stra-
tégiques l'an passé, 
toujours dans l'idée de 
proposer davantage de ser-
vices à valeur ajoutée. Les
modalités financières de
l'opération n'ont pas été 
dévoilées.

La Presse canadienne 

Le prix 
du pétrole 
en chute
Les prix du baril de pétrole
ont baissé mardi à New York
après l’annonce de la fin de
l’opération militaire de la co-
alition arabe au Yémen.Le ba-
ril appelé «light sweet crude»,
qui sera livré en mai, a perdu
1,12 $ de ses 55,26 $, sur le
New York Mercantile Ex-
change, la bourse spécialisée
dans l’énergie pétrolière et des
métaux.La fin de cette opéra-
tion laisse penser aux investis-
seurs que les plus grands dan-
gers que représentait l’avan-
cée des rebelles Houthis au
Yémen sont écartés.«Le pé-
trole baisse parce que les
Saoudiens vont finir leur opé-
ration au Yémen», a déclaré
Phil Flynn, du Price Futures
Group. «C’est pour ça que
nous assistons à une chute
précipitée», a-t-il ajouté.
Même si le Yémen n’est pas un
producteur de pétrole particu-
lièrement important, les ob-
servateurs craignent que les
troubles qui le touchent puis-
sent avoir des conséquences
dans l’ensemble de la région,
notamment en Iran, accusé de
soutenir la rébellion en cours.
En outre, de nombreux pays
s’inquiètent pour la sécurité
du cours d’eau de Bab el-Man-
deb, au Yémen. Il se trouve
entre la mer Rouge et le golfe
d’Aden qui séparent l’Afrique
de la Péninsule arabique. Il est
une importance stratégique
pour des pays comme l’Égypte
et Israël, en plus d’être un
point de passage pour une des
grandes routes du commerce
maritime de la région.Les au-
torités saoudiennes ont an-
noncé mardi que l’interven-
tion au Yémen lancée le 26
mars avait permis d’éliminer
les menaces pesant sur les
pays voisins. 

Agence France-Presse 

GHYSLAIN BERGERON TC MÉDIA
Le premier vice-président de la Caisse de dépôt et de placement du Québec,
Christian Dubé. 

INFOPRESSE

EDUARDO GUERRERO AGENCE FRANCE-PRESSE
Manifestations de 2014 à Ayotzinapa, au Mexique. 
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En ce printemps où même les rayons du so-
leil semblent avoir été rationnés, après un

hiver au cours duquel le climat socio-politique a
paru aussi austère que les conditions météorolo-
giques, les Québécois ont le teint blême et la
mine basse. 

Alors que la population est divisée sur à peu
près tous les sujets qui animent l’actualité, un
seul événement fait l’unanimité, se distingue du
lot et apaise les tensions par son côté rassem-
bleur. Et j’ai nommé : les séries éliminatoires de
la Ligue nationale de hockey, pendant lesquelles
la quasi-totalité de la population oublient leurs
différents, ses frustrations, ses petits bobos per-
sonnels, et se rangent derrière une équipe, par-
tageant un même idéal. C’est en faisant des
«high fives» à de purs inconnus en marchant
sur la rue, après la victoire du Canadien de
Montréal lors du premier affrontement de la sé-
rie les opposant aux Sénateurs d’Ottawa mer-
credi passé, que cette hypothèse a commencé à
germer dans ma tête : est-ce que le Canadien se-
rait la seule chose qui nous unit en tant que peu-
ple, autour de laquelle un consensus s’est établi
depuis plusieurs décennies ? 

Quand je parle d’unanimité, permettez-moi
quelques spécifications. Bien sûr il y aura tou-
jours des brebis égarées (pour ne pas dire des
moutons noirs), guidées par un esprit contesta-
taire ou poussées par un besoin d’aller à l’encon-
tre de la pensée populaire, qui vont porter leur
vieux chandail des Nordiques ou arborer les
couleurs des Bruins. Et c’est correct. C’est
étrange, mais c’est correct. On ne vit pas dans
un régime totalitaire. On a beau considérer Ca-
rey Price comme un grand frère, ce n’est pas Big
Brother quand même ! Mais voyons les choses
comme elles   sont : cette marginalité ne repré-
sente pas la masse. 

Parlons-en de la masse, de cette horde de
supporters, qui se regroupent pour festoyer ou
pleurer sur le sort de leur équipe à la taverne du
coin, qui se retrouvent entre amis chez celui qui
possède le plus grand salon. Elle est disparate,
hétérogène, ne possède pas nécessairement une
langue maternelle commune, ne trimballe pas le
même bagage culturel, et provient d’horizons
multiples. Mais pour une seule fois dans l’an-
née, pendant quelques semaines, elle se re-
trouve, se côtoie, et vit les mêmes émotions. 

C’est très important pour une société, pour
ne pas dire vital, de partager une même passion
et des intérêts communs, et de s’entendre sur
une chose, aussi futile fut-elle.

Aux récalcitrants qui se désoleront que le
sport professionnel et le parcours d’une
équipe soient les seuls points d’ancrage qui
retiennent les cordages d’une société et l’em-
pêche de se perdre au large, je répondrai
qu’au moins on a ça. C’est évident qu’il y a des
enjeux beaucoup plus importants et fonda-
mentaux pour une population que le destin de
leur équipe favorite. Mais en attendant de voir
des citoyens se lancer des fleurs pour célébrer
la paix sociale, des étudiants distribuer des
accolades et des poignées de mains à des poli-
ciers en civile après une victoire de leurs Glo-
rieux, des voisins qui habituellement s’igno-
rent vont remplir leur bar de quartier et crier
à l’unisson.

Bien sûr il y a des victoires et des accomplis-
sements plus significatifs pour un peuple, au ni-
veau social, qu’une conquête de la coupe Stan-
ley. Mais pourquoi bouder notre plaisir et ne pas
profiter, ne serait-ce que pendant ce court ins-
tant, du rapprochement entre citoyens que ces
célébrations sportives permettent ? 

On a beau se foutre éperdument du hockey
ou du sport professionnel en général, personne
ne va se désoler de la victoire du Canadien ou
souhaiter de tout cœur son élimination dans les
plus brefs délais. Parce que c’est une chose
d’être indifférent par rapport aux faits et armes
d’une organisation sportive, mais personne ne
peut nier les bienfaits d’un tel engouement. 

Quoi que nous offre Dame Nature au
menu printanier, les gens vont sortir de leur ta-
nière, dépenser quelques dollars, se délier les
jambes et suivre leur équipe, au gré des vic-
toires et des défaites, se laissant emporter par
cet enthousiasme contagieux. C’est peut-être la
seule chose qui unit la province, mais si la pati-
noire est notre unique terrain d’entente, sou-
haitons que le printemps dure et que la glace
ne fonde pas trop vite.  

CHRONIQUE

Des séries 
et des hommes

GABRIEL PARENT-JUTRAS

S A M U E L  L A C H A I N E

L ’ origine du Canadien de Montréal n’est
pas qu’une histoire de hockey. Pour le

peuple québécois, c’est aussi une histoire
d’appartenance. Le bleu-blanc-rouge se veut
le meilleur modèle pour rallier la population
tous ensemble en ayant des figures identi-
taires dans leur équipe. La Sainte-Flanelle
restera toujours une histoire d’amour entre
les francophones et les joueurs québécois
qui ont fait partie de l’organisation au fil
d’un siècle.  

En tant qu’équipe qui a toujours repré-
senté la population francophone, le Trico-
lore a la réputation de remporter des titres
importants avec des Québécois dans la for-
mation. En passant par Maurice Richard,
Jean Béliveau ou Patrick Roy, les partisans
ont eu l’habitude de s’identifier à un joueur
de caractère au fil des années. «Ayant tou-
jours regardé le Canadien depuis plusieurs
décennies déjà, je considère qu’il faut abso-
lument que des joueurs québécois, auxquels
on peut s’identifier, fassent partie de l’orga-
nisation, s’est exclamé Paul Gagné, un parti-
san ayant vécu la grande dynastie de l’orga-
nisat ion à  la  f in  des  années 70.  En cas
contraire, je pense qu’il serait pratiquement
impossible pour l’équipe d’aller chercher
autant de partisans chaque année.» C’est
d’ai l leurs  cette  stratégie  qui  a  permis  à
l’équipe de connaître du succès lors de leurs
deux dernières conquêtes de la coupe Stan-
ley, alors qu’un total de 20 Québécois ont
participé aux succès de l’organisation tant
sur la patinoire  qu’à l’extérieur de celle-ci. 

De l’aide extérieure
Toutefois, il faut dire que ce n’est pas sim-

plement l’apport des joueurs de la province qui
a permis au  Tricolore de devenir aussi popu-
laire aux yeux des partisans. «C’est certain
qu’une équipe comme le Canadien se doit
d’avoir des joueurs du coin pour que les parti-
sans puissent s’identifier à celle-ci,  c ’est
comme ça qu’ils ont bâti leur organisation, a

affirmé l’ancien joueur de la Ligue nationale
de hockey (LNH) Joël Bouchard. Toutefois,
des joueurs de premier plan comme Carey
Price ou Alex Galchenyuk peuvent aussi bien
remplacer les Québécois grâce à leurs excel-
lentes performances.»  C’est assurément sur
ce plan que le directeur général du Canadien
de Montréal, Marc Bergevin, a concentré ses
efforts pour bâtir sa formation de rêve dans les
dernières années. 

De nos jours, la grande parité dans la LNH
fait aussi en sorte que des équipes comme le
Canadien, qui avait l’habitude de construire sa
formation autour des joueurs natifs de leur ré-
gion, doivent populariser de nouvelles figures
venant d’ailleurs qu’au Québec. «On assiste
globalement, non seulement à une internatio-
nalisation du sport, mais du monde en général.

Les amateurs veulent d’abord des joueurs spec-
taculaires et des équipes gagnantes, a expliqué
le journaliste de La Presse Mathias Brunet, 
délégué aux activités de la LNH. Ils s’identi-
fiaient autant à Alex Kovalev et Saku Koivu
qu’à Vincent Damphousse ou Pierre Turgeon. » 

La popularité du Canadien de Montréal
n’est plus seulement axée sur le fait que des
Québécois soient dans l’organisation. Les
joueurs vedettes peuvent aussi combler ce
besoin. Pour les partisans de la métropole, la
fierté pour leur équipe centenaire ne s’arrête
plus seulement à un individu, elle est aussi
concentrée sur une tradition qui se transmet
de génération en génération aux yeux des
amateurs québécois.

L’Atelier

Le Canadien et les Québécois,
une histoire de cœur

Ailleurs dans la LNH
Pavel Datsyuk, Riley Sheahan et Luke Glendening
ont touché la cible et les Red Wings de Detroit ont
remporté le troisième match de leur série face au
Lightning de Tampa Bay par la marque de 3-0,
mardi, au Joe Louis Arena. L’équipe de Mike Bab-
cock mène maintenant la série 2-1. Dans l’autre
match de l’association de l’est, les Islanders et les
Capitals se sont livrés une partie chaudement dis-
putée jusqu’à la dernière minute de jeu. Le capi-
taine, Alexander Ovechkin, avait ouvert la marque
pour les Capitals en première période avant de voir
New York répliquer par l’entremise de l’attaquant
Casey Cizikas. Les Capitals égalisent la série 2-2. 

L’Atelier

A L E X A N D R E  C O U T U R E

G uylaine Demers, présidente du comité
organisateur, Chantal Petitclerc et Syl-

vie Bernier ont dévoilé les grandes lignes de
Conversation 2015 – Femmes et sport, la
première conférence sur la place des femmes
dans le système sportif canadien.

Même si les femmes trouvent de plus en
plus leur place dans le monde du sport, il
reste bien du progrès à accomplir, estiment
d’anciennes olympiennes,  qui seront les
têtes d’affiche d’un important colloque na-
tional à Québec, du 9 au 12 juin prochain.

Place à la discussion
Conversation 2015 – Femmes et sport

sera le quatrième rendez-vous du genre à se
tenir au pays, le premier depuis 2002, et
s’articulera pendant quatre jours entre les
murs de l’Université Laval au sujet des diffé-
rents enjeux auxquels font face les filles et
les femmes dans le système sportif.

Selon le Journal de Québec, l’objectif est

d’attirer 400 intervenants de tous les mi-
lieux afin que des solutions soient ensuite
rassemblées dans un document. 

«On va aller bien au-delà des constats,
parce que les constats, on les a tous, assure
l’ex-plongeuse Sylvie Bernier, une des am-
bassadrices de cet événement. Maintenant,
il faut agir et on est en mode solutions. À la
suite de ces journées, on sera en mode ac-
tion avec ce qu’on aura mis en place.»

La Coupe du monde de soccer féminin
2015 se tiendra du 6 juin au 5 juillet à Mont-
réal. Pour Guylaine Demers, cet événement,
sous-traité par les médias, illustre à la per-
fection le long chemin qui reste à faire pour
le sport féminin au Québec. 

«Il n’y a presque aucune publicité autour de
cette Coupe du monde, alors que c’est une chance
unique pour les Québécois de voir du soccer de ni-
veau international», déplore-t-elle. Selon Mme
Demers, avant de vouloir changer quoi que ce soit
dans le monde du sport, les mentalités devront
évoluer.

L’Atelier

FEMMES ET SPORT

Changer les mentalités

AGENCE QMI
P.-A. Parenteau et David Desharnais, deux des trois joueurs québécois du CH.

ROBY SAINT-GELAIS TC MÉDIA
De gauche à droite: Guylaine Demers, Chantal Petitclerc et Sylvie Bernier. 

Qualifications 
ligue des champions
Le FC Barcelone et le Bayern Munich se sont quali-
fiés pour les demi-finales de la Ligue des cham-
pions mardi. Le club catalan a battu le Paris Saint-
Germain facilement 2 à 0, après avoir vaincu les
Français 3 à 1 au Parc des Princes la semaine der-
nière. Le Brésilien Neymar a marqué les deux buts
pour les Blaugranas. De son côté, le Bayern Mu-
nich a pulvérisé le FC Porto 6 à 1 au match retour.
Les Portugais avaient créé toute une surprise en
battant les Bavarois 3 à 1 chez eux, mardi dernier.
Le polonais Robert Lewandowski a incrit deux
buts, alors que l’attaquant allemand Thomas Mul-
ler a délivré deux passes décisives en plus de trou-
ver le fond du filet une fois. Les deux grands favo-
ris connaîtront leur prochain adversaire vendredi,
au tirage au sort. 

L’Atelier

Beaulieu déclare forfait
Le Canadien de Montréal doit oublier Nathan
Beaulieu pour le reste de sa série contre les Séna-
teurs d’Ottawa. Quelques minutes avant un en-
traînement mardi à Saint-Jovite, le Tricolore a
confirmé que le jeune défenseur souffrait d’une
blessure au « haut du corps ». Beaulieu a encaissé
une solide mise en échec du défenseur Erik Karls-
son en plein centre de la glace en deuxième pé-
riode,  lors de la victoire de 2-1 en prolongation
dimanche soir. Visiblement ébranlé, il a passé le
troisième tiers et la prolongation assis sur le banc
du CH. En l’absence du défenseur de 22 ans, c’est
Greg Pateryn qui complétait la troisième paire de
défenseurs en vue du match numéro 4, mercredi
à Ottawa.

L’Atelier
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H A N N A H  R A P H A Ë L L E  
P E T I T C L E RC - V I L A N D R É

L’ égoportrait, communé-
ment appelé selfie par

les anglophones, devenu l’ou-
til de revendication sociale
par excellence ne se limite
plus à la simple mise en scène
du moi. Il est aussi devenu un
instrument de marketing.

L’initiative #NoMakeUp-
Selfie (journée sans maquil-
lage) de 2014, est  l ’un des
meil leurs exemples pour
comprendre l’ampleur de ce
phénomène.  Il est passé de
simple mouvement de sensi-
bil isation, soit  célébrer la
beauté naturelle des femmes,
à une campagne de finance-
ment engendrant des mil-
lions de dollars.  

À l’époque, le Cancer Re-
search Center au Royaume-
Uni,  voyant l ’ampleur du
phénomène du hashtag #No-
MakeUpDay, a sauté sur l’oc-
casion et a récolté plus de 14
mill ions de dollars en
quelques jours. Il a su trans-
former le mouvement social

en une véritable mine d’or. 
Les boîtes de publicité

ont bien compris le phéno-
mène et ont repris le concept
pour la vente de produits.
«Le message passe encore
mieux lorsqu’ i l  y  a  une
bonne cause derrière le pro-
duit ,  explique sans détour
Jean-Cristophe Lanteigne-
Daigle, concepteur-rédacteur
pour une maison de publicité
à Montréal. L’idée est d’allier
subtilement cause sociale et
promotion d’un produit.»

De fait, une récente cam-
pagne pour une marque de
lingerie américaine base sa
campagne sur  le  rejet  des
standards de beauté imposés
par le monde de la mode. La
compagnie a encouragé les
femmes rondes à  assumer
leurs mensurations sur les
réseaux sociaux en publiant
des selfies accompagnées du
hashtag #ImNoAngel (litté-
ralement, «je ne suis pas un
ange»)  en référence aux
mannequins de Victoria’s Se-
cret. Ces dernières semaines,
le mouvement a envahi les

réseaux sociaux, lui procu-
rant au passage un énorme
coup de publicité. 

«Le selfie est devenu un
des outils publicitaires les
plus intéressants pour créer
des ambassadeurs de
marque» ,  se lon M. Lan-
teigne-Daigle. En publicité,
ceux qui prennent des selfies
pour une cause ou même un
produit ne représentent pas
une majorité,  mais  sont
considérés comme des in-
f luenceurs,  explique-t-i l .
Ainsi, le message publicitaire
trouve son public par le biais
de ses ambassadeurs in-
fluenceurs plutôt que par les
médias traditionnels. 

L’époque où le marketing
pouvait imposer un message
avec l’achat massif de temps
d’antenne, de panneaux pu-
blicitaires et d’encarts dans
les journaux est  révolue.
«Aujourd’hui,  il faut s’invi-
ter chez les gens en les im-
pliquant et en leur permet-
tant d’interagir avec notre
marque», termine-t-il. 

Au milieu de ces égopor-

traits «commandités», la ten-
dance sociale perdure. Cer-
tains courants sociaux posi-
tifs, dénués d’objectifs éco-
nomiques, connaissent eux
aussi  un grand succès. 
Le mouvement hashtag
#BlackOutDay, du mois de
mars aux États-Unis, en est
le plus récent exemple. Les
initiateurs du mouvement

ont voulu se montrer soli-
daires pendant 24 heures à
la communauté afro-améri-
caine dans une période de
tensions raciales.  Des sel-
fies,  des vidéos et des gifs
uniquement de personnes
noires ont été publiées sur la
toile durant une journée. 

L’Atelier 

L’égoportrait, un outil de masse

Dernier Daily
pour Stewart
New York — Jon Stewart ani-
mera sa dernière édition du
Daily Show le 6 août. M. Ste-
wart a annoncé cette date
dans les dernières minutes de
l’émission de lundi soir. Sou-
rire en coin, il a promis de
porter un complet et de pren-
dre une douche avant cette
dernière émission. Il s’est en-
suite ravisé, disant qu’il porte-
rait une salopette et qu’il sau-
terait la douche. Le réseau Co-
medy Central a affirmé que le
bulletin de nouvelles humoris-
tique serait en pause pour le
reste de l’été. Jon Stewart
mettra fin à un règne de 16
ans à la barre du quotidien.
Son départ a été annoncé en
février. C’est le jeune humo-
riste sud-africain Trevor
Noah, qui s’est récemment
joint aux correspondants de
l’émission, qui deviendra chef
d’antenne. On ignore à quelle
date, exactement, il commen-
cera ce mandat.

Associated Press

Séduisant trio
pour le Centre
Vidéotron
Québec—Le Centre Vidéotron
de Québec a procédé mardi à
l’annonce de sa programma-
tion d’ouverture de l’amphi-
théâtre. Un match du Cana-
dien de Montréal, Madonna et
RBO seront les principales
têtes d’affiche. Pour Madonna,
il s’agira de son premier spec-
tacle intérieur à Québec, alors
qu’elle avait fait une presta-
tion sur les plaines d’Abraham
en 2012. Son spectacle dans
l’amphithéâtre aura lieu le 21
septembre. Quebecor a aussi
confirmé dans son communi-
qué que le tout premier spec-
tacle présenté dans l’amphi-
théâtre, le 11 septembre, sera
«une grande fête musicale
avec des artistes que le public
québécois affectionne». La
tradition d’un match prépara-
toire du Canadien de Montréal
à Québec se poursuivra avec
un affrontement face aux Pen-
guins de Pittsburgh le lundi
28 septembre. Il a déjà été
confirmé que le groupe Metal-
lica s’assurerait d’inaugurer le
Centre Vidéotron, le 16 sep-
tembre et que ces derniers se-
ront aussi ceux qui fermeront
le Colisée Pepsi quelques jours
avant. Alliant sport, musique
et humour, les organisateurs
souhaitent toucher tous les in-
térêts de la population. 

La Presse canadienne

Le batteur
d’AC/DC plaide
coupable
Tauranga—Le batteur du
groupe AC/DC, Phil Rudd, a
plaidé coupable mardi, devant
un tribunal néozélandais, à
des accusations de menaces de
mort et de possession de mé-
tamphétamine et de mari-
juana. M. Rudd a admis dans
un sommaire des faits qu’il
avait offert une généreuse
somme d’argent, des véhicules
et une maison à un associé
après lui avoir demandé de
«sortir» la victime. Il a aussi
avoué avoir directement dit à
la victime qu’il allait la tuer.
On ignore ce qu’il adviendra
de sa place au sein d’AC/DC,
qui doit être de passage à Qué-
bec et à Montréal, à la fin
août. Le groupe a l’intention
d’embaucher le batteur gallois
Chris Slade pour la tournée de
son prochain album Rock or
Bust, mais n’a pas indiqué s’il
s’agissait d’une union à long
terme. 

Associated Press

F L O R E N C E  B R E T O N

E lle décrit son dernier opus
comme un «album d’au-

tomne», mais rien ne l’empê-
chera de donner le coup d’en-
voi à sa nouvelle tournée en
ces jours printaniers. Salomé
Leclerc montera sur les
planches du cabaret La Tu-
lipe pour la toute première
fois mercredi afin de lancer
son spectacle 27 fois l’aurore.

Pour continuer de sur-
prendre son public, Salomé
Leclerc a choisi de teinter ses
chansons de nouvelles cou-
leurs en les revisitant d’une
façon plus rock. «Le specta-
cle est beaucoup plus rythmé
et beaucoup plus intense que
l’album», décrit celle qui sera
entourée de quatre musiciens
plutôt que deux comme à
l’habitude. «On est parti du
son du dernier album. Les
claviers et les batteries se-
ront très présents sur scène,
il n’y aura pas d’acoustique.
Moi, je ne jure que par mes
guitares électriques en ce
moment!» poursuit-elle, un
sourire dans la voix. 

Ceux qui suivent Salomé
Leclerc depuis ses débuts se-
ront ravis  d’apprendre
qu’elle interprètera mercredi
certaines chansons tirées du
premier album, qu’el le  a
complètement revisitées.
«On les a changés à tel point
que le public doit attendre
une couple de paroles avant
de les reconnaître» ,  se ré-
jouit l’interprète.

Salomé Leclerc semble
née sous une bonne étoile.
Malgré sa jeune carrière,
rares ont été les  creux de
vague. «Même si je ne suis
vraiment pas si connue que
ça,  j ’ai  quand même de
belles salles. Je ne me suis
jamais frappée à un public
de huit personnes, ni ici ni
en Europe», observe la chan-
teuse, qui célèbrera son 29e
anniversaire dans quelques
jours.  Dès son jeune âge,
chaque fois qu’elle en avait
l’occasion, l’interprète parti-
cipait à divers évènements et
concours musicaux. Elle y a
remporté plusieurs prix, en
plus d’y rencontrer son gé-
rant actuel.

Si plusieurs artistes qué-
bécois envisagent un jour de
conquérir la francophonie, la
plupart d’entre eux commen-
cent par s’établir au Québec
avant d’espérer traverser
l ’océan.  Pour Salomé Le-
clerc, aucun rêve n’était trop

grand.  La chanteuse a su
bien s’entourer, au bon mo-
ment, et son premier album
a pu être enregistré à Paris,
où el le  reçoit  encore au-
jourd’hui un très bel accueil
du public.  «J’ai eu le bon-
heur, le privilège de faire ça.
Ce n’est  vraiment pas un
parcours commun pour une
auteure-compositrice du
Québec d’aller enregistrer
un premier disque là-bas»,
reconnaît l’artiste, en toute
humilité. 

Le processus de création
est bien important pour l’au-
teure, qui s’inspire grande-
ment lors de ces voyages,
tant personnels que profes-
sionnels.  «Je me sers du
voyage pour vivre des
choses, rencontrer des gens,
pour al ler me frapper à
d’autres cultures et à d’au-
tres influences» .  Ce n’est
pourtant qu’une fois  chez
elle que le processus d’écri-
ture commence. «C’est bien
rare que j’aille m’asseoir et
composer ailleurs que chez
moi.  Je suis  comme une
éponge en voyage.  Je ra-
mène tout ça chez moi,  et
j ’écris  mes chansons en-
suite», explique l’artiste ori-
ginaire de Sainte-Françoise
de Lotbinière. 

Salomé Leclerc est prête
pour la première montréa-
laise de son deuxième al-
bum, salué maintes fois par
la critique et le public. «C’est
un gros moment, la rentrée
montréalaise. C’est un spec-
tacle  qu’on attend long-
temps», confie la chanteuse.
«C’est le coup d’envoi et on
va vraiment en profiter à
fond!»

L’Atelier

MUSIQUE

L’étoile de Salomé
G A B R I E L  
P A R E N T- J U T R A S

P our ceux qui doutaient du
caractère foncièrement

jazz du plus grand festival du
genre en Amérique du Nord,
soyez rassurés. La program-
mation en salles de la 36e édi-
tion, qui a été dévoilée en
conférence de presse mardi
matin, ratisse large tout en fai-
sant la part belle aux musi-
ciennes et musiciens jazz.

Concerts-événements,
rencontres inédites entre mu-
siciens sur scène, découvertes
et valeurs sûres sont au menu
de la présente édition du Fes-
tival International de Jazz de
Montréal (FIJM).

Le rendez-vous estival des
mélomanes, qui a atteint son
âge d’or depuis un certain
temps déjà, doit maintenant
se mesurer à sa propre réputa-
tion. Interrogé par L’Atelier
sur la pression que représente
la mise sur pied d’une pro-
grammation qui sera à la hau-
teur des précédentes, Laurent
Saulnier, vice-président à la pro-
grammation, préfère voir cela
comme un défi plutôt qu’une
source de stress. «Pour nous, il
est essentiel d’offrir quelque
chose d’au moins aussi bon
que l’année d’avant.», a-t-il
confié.  

Si le FIJM est soucieux de
ne pas décevoir la partie plus
pointilleuse de son public,
Laurent Saulnier et son aco-
lyte André Ménard, vice-pré-
sident/cofondateur et direc-
teur artistique, recherchent
un équilibre entre pointures
jazz et musiciens tous azi-
muts. «Même si on présente
des artistes qui ne font pas du
jazz à proprement parler, je
dirais que 90 à 95% de ces
musiques viennent du jazz, en
étant influencées par la mu-
sique jazz ou en influençant
celle-ci», a poursuivi Laurent
Saulnier. 

Le meilleur exemple de ce
métissage musical, qui est de-
venu au fil des ans la marque
de commerce du FIJM, serait
sans doute l’association entre
le groupe électro-jazz onta-
rien Badbadnotgood et le rap-
peur Ghostface Killah, mem-
bre émérite du mythique Wu-
Tang Clan. «Cette collabora-
tion prouve à ceux qui au-
raient encore des doutes que
sans jazz, il n’y aurait jamais
eu de hip-hop.»,  a soutenu
Laurent Saulnier.  

Considérant que le propre
de tout festival de jazz est de

proposer une programmation
riche et éclectique – on a qu’à
regarder les programmations
de chefs de file comme le Fes-
tival de jazz de Montreux ou
celui de Newport – il est éta-
bli que l’offre se doit de dé-
passer la demande, musicale-
ment parlant. «Il est essentiel
de présenter une program-
mation diversifiée, si ce n’est
que pour montrer la richesse
de l’influence du jazz», a indi-
qué le vice-président à la pro-
grammation. «Puisqu’il s’agit
d’une musique fondatrice, il
est normal que ça explose
dans différentes directions, et
le FIJM est à l’image de ce
phénomène.», a-t-il ensuite
ajouté. 

Si les voyages forment la
jeunesse, certains des musi-
ciens qui passeront par Mont-
réal cet été, parmi les plus
chevronnés de la planète jazz,
sont de sérieux prétendants
au titre d’immortels. Que l’on
pense aux Wayne Shorter, Al
Di Meola et autre Stanley
Clarke, ces vieux routiers rou-
lent leur bosse avec la même
pertinence, sans qu’eux ou
leur public ne s’essoufflent. 

La jeunesse n’a pas à pâlir
pour autant, en étant bien re-
présentée par des groupes
comme les Américains de
Snarky Puppy ou l’étoile mon-
tante britannique GoGo Pen-
guin. Non seulement ces
groupes sont formés de jeunes
musiciens, mais ils attirent éga-
lement un jeune public qui se
réclame de ce jazz pur et dur. 

On ne pourrait pas omet-

tre de souligner le concert
d’adieu pour les 80 ans du lé-
gendaire pianiste québécois
Vic Vogel, qui promet d’être
aussi émouvant que mémora-
ble, la première présence au
festival de l’Américaine Ery-
kah Badu, la ferveur entou-
rant la visite de la Brési-
lienne Bebel Gilberto, et le
retour attendu avec impa-
tience du chanteur de
charme britannique Jamie
Cullum. 

Une série complète de
concerts à la Cinquième salle
de la Place-des-Arts sera aussi
consacrée à ce que les pro-
grammateurs ont surnommé
le «Nouveau folk» québécois.
Cette nouvelle vague folk qui
déferle sur la province, et par-
ticulièrement à Montréal, de-
puis environ deux-trois ans,
sera mise en vedette dans le
cadre de cette série. Le public
pourra donc y voir et entendre
des formations telles que
Bears of Legend, Coco Méliès
et Will Driving West, fort de la
sortie de leur deuxième al-
bum, ainsi que le chanteur
Mathieu Holubowski, finaliste
cette année à l’émission La
Voix. 

La chanteuse et violon-
cell iste Jorane fera égale-
ment partie de la fête,  par
l’entremise de ce qu’elle qua-
lifie elle-même de «labora-
toire» étalé sur deux soirs,
dans l’intimité du Savoy.

Le FIJM se déroulera du
26 juin au 5 juillet. 

L’Atelier

FESTIVAL INTERNATIONAL DE JAZZ

Aussi diversifié que jazzé 

CATHERINE TRUDEAU
Salomé Leclerc

CONSTANCE CHAPUT-RABYR
Alain Simard, directeur et fondateur du FIJM

INSTAGRAM @TESSHOLLIDAY (GAUCHE) @ITSMISSJORDAN (DROITE)
Tess Munster (gauche), créatrice du mouvement #ef-
fyourbodystandards et Jordan Michelle (droite), dans
le cadre du #BlackOutDay
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L e titre de la nouvelle émis-
sion qui sera diffusée sur

les ondes d’ICI Radio-Canada
cet automne, Pow wow, a sus-
cité une vague d’indignation
sur les réseaux sociaux depuis
lundi. Plusieurs critiquent
l’utilisation d’un mot amérin-
dien dont le sens n’est pas le
même que celui d’origine.

«J’ai  ressenti  un ma-
laise  en premier l ieu
lorsque j’ai vu passer la pu-
blicité de la nouvelle émis-
sion hier matin», a confié la
poète innue et militante du
mouvement québécois Idle
No More, Natasha Kanapé
Fontaine. À travers une let-
tre ouverte publiée lundi sur
son compte Wordpress,
cette militante écologiste a
l’impression de se faire dé-
rober : utiliser le mot pow-
wow pour une émission cul-
turelle québécoise serait un
cas d’appropriation cultu-
relle.  Cette jeune Autoch-
tone a l’impression qu’elle
doit protéger ses origines et
sa  culture en dénonçant
cette  réappropriat ion.  Le
mot « pow-wow » est un dé-
rivé du mot «pau wau» et si-
gnif ie  chef  spir i tuel ,  une
«personne-médecine» ou un
rassemblement de chefs spi-
rituels.  Le mot a toutefois
été déformé par les Occiden-
taux,  qui croyaient que ce
mot signifiait un rassemble-
ment autochtone.  I l  a  en-
suite été réutilisé ainsi. 

La poète innue explique
que les peuples autochtones re-

vendiquent tout simplement le
respect de leur culture. La mau-
vaise utilisation de ce terme
évoquerait le passé colonialiste
du Québec qu’ont subi les Pre-
mières Nations et cela devrait
être pris en considération. « Je
crois qu’il est délicat au-
jourd’hui de continuer à s’ap-
proprier des mots d’origine au-
tochtone avec tout le savoir que
nous avons», a affirmé Natasha
Kanapé Fontaine.

Bien que la Société Radio-
Canada a indiqué sur la page
Facebook d’ICI Radio-Canada
Télé que ce titre n’était qu’un
titre de projet de travail, de
nombreuses personnes ont de-
mandé à ce que l’on modifie le
nom. «Je comprends le
concept de l’émission, je com-

prends l’idée de la célébration,
mais je resterai en désaccord,
a affirmé l’autochtone Natasha
Kanapé Fontaine. Ce serait
annihiler les relations entre
les Québécois et les Premières
Nations du Québec, et ce se-
rait dommage».

Le professeur à la Faculté
des arts de l’Université d’Ot-
tawa spécialisée en histoire
des autochtones Marcelo Saa-
vedra-Vargas nuance toutefois
les propos de Mme Kanapé
Fontaine. «Selon moi, il pour-
rait effectivement s’agir d’une
appropriation. Toutefois, le
mot pow-wow est couram-
ment utilisé dans des do-
maines extérieurs, comme
dans le langage francophone.
Par exemple, à l’Université

d’Ottawa, plusieurs de mes
collègues vont dire qu’ils or-
ganisent un pow-wow
lorsqu’ils veulent organiser
une réunion», a-t-il 
expliqué. 

La Québécoise et respon-
sable de la revue Peuples visi-
bles consacrée à l’actualité au-
tochtone, Dominique Charron,
est plus critique face au titre
de l’émission. «L’utilisation
du mot pow-wow dénote no-
tre habitude québécoise à ne
pas essayer de comprendre
davantage, explique-t-elle. On
s’approprie le mot pow-wow,
sans même tenter de savoir ce
que cela veut dire réellement,
et on dit que ça va être un
gros party de musique.»

Au même titre que Domi-

nique Charron qui dénonce le
manque d’ouverture des Qué-
bécois, Natasha Kanapé Fon-
taine affirme qu’elle souhaite
que ceux-ci comprennent ce
qui crée un malaise chez les
Premières Nations lorsqu’on
utilise le terme pow-wow.
«Les Québécois ne doivent
pas nécessairement s’indi-
gner de cette appropriation»,
soutient-elle.

Passé répété
Le mot amérindien pow-

wow n’est pas le premier à être
repris dans la langue fran-
çaise. Les mots «Osheaga»,
«igloo», «anorak», «kayak»,
«ouaouaron» et «atoca» sont
tous des mots empruntés à la
langue amérindienne. Certains
n’ont pas la même significa-
tion que celle de leur langue
d’origine, tels que «Osheaga»
qui signifie «les gens aux
mains très agitées», et
non «gros remous» comme
l’aurait interprété  Jacques
Cartier. «Si le terme [pow-
wow] s’est glissé dans le voca-
bulaire québécois, comme
pour les mots «teepee» ou
«indien», cela résulte d’une
innocence que l’on peut com-
prendre. Seulement, il faut se
demander jusqu’à quel point
cela a un rapport avec le colo-
nialisme», a souligné la mili-
tante d’Idle No More. 

Pow wow, sera animée
par Pierre Lapointe et Clau-
dine Prévost et présentent
quatre artistes qui dévoileront
leurs références musicales et
leurs sources d’inspiration à
travers des chansons.

L’Atelier

L’émission de télévision Pow wow
cause la controverse

GETTY IMAGES
Une festivalière à Coachella harborant un symbole vestimentaire provenant de la
culture des Amérindiens.  

A R I A N E  
B R I E N - L E G A U LT

L e pionnier de l’émission
Enquête quitte le milieu

de la corruption et de la collu-
sion pour remplacer l’anima-
trice chouchou Marie-France
Bazzo à la tête de l’émission
matinale C’est pas trop tôt! de
Radio-Canada. 

«Ça peut jurer un peu de
voir Alain Gravel à l’air austère,
parfois méchant, devenir mor-
ning man», dit d’emblée le jour-
naliste, sourire en coin, alors
qu’il commentait sa succession à
la barre de C’est pas trop tôt!.
Les yeux brillants, Alain Gravel
avait peine à contenir sa joie,
alors que la directrice générale
d’ICI Radio-Canada Première,
Patricia Pleszczynska, en a fait
l’annonce mardi matin lors d’un
point de presse à Montréal. «Je
suis aussi quelqu’un qui aime le
sport et qui fait beaucoup de
sport. J’aime la culture, le ci-
néma, j’aime la bouffe, j’aime le
vin. J’aime tout en fait !», assure
le nouvel animateur.

Interrompu dans son dis-
cours par la sonnerie de son télé-
phone, Alain Gravel ne peut
s’empêcher de répondre à un
journaliste qui lui demande si
c’est Tony Accurso : «Ça fait
longtemps qu’il ne m’appelle
plus !» À 57 ans, l’animateur est
arrivé au constat qu’il ne voulait
pas finir ses jours à Enquête.
Après des années à travailler
avec des durs à cuire, il dit avoir
l’impression d’avoir rempli son
mandat, et c’est surtout l’envie
de sortir de sa zone de confort
qui l’a motivé à faire le grand
saut. «J’ai l’impression de me
lancer dans une nouvelle aven-
ture, comme quand j’étais un ti-

cul de 20 ans qui commençait à
la radio, à Québec», confie-t-il.

Force est d’admettre qu’En-
quête sans Gravel, c’est un peu
Découverte sans Tisseyre. «Ça
va continuer. Enquête c’était un
travail d’équipe, et derrière, il y
avait le travail de chercheurs
exceptionnels», soutient avec as-
surance Alain Gravel. Radio-Ca-
nada procédera à l’annonce offi-
cielle du remplaçant de Gravel
d’ici deux semaines.

Le journaliste n’a pas eu à
passer d’audition afin de briguer
son nouveau poste. «Oui, mais
c’est pas nouveau. J’ai travaillé
15 ans dans une salle de nou-
velles», rappelle-t-il. Plus que de
faire de la nouvelle, c’est l’émis-
sion du matin qui l’attirait.
«Pour moi, un morning man,
c’est quelqu’un qui donne le
pouls à la ville.» Alain Gravel
voue depuis toujours une adora-
tion pour la profession d’anima-
teur radio. Étant jeune, il se rap-
pelle avoir écouté religieusement
l’animateur Jean-Pierre Coallier
qui partageait son goût pour la

musique française. C’est un peu
un fantasme qui semble se réali-
ser, de prendre à son tour la
place derrière le micro. Toute-
fois, reste à savoir quelle sera sa
couleur et comment les change-
ments s’intégreront au concept
de l’émission. La compétition
s’annonce féroce, avec comme
principal concurrent Paul Ar-
cand sur les ondes de 98,5.

Bien sûr, il est conscient
qu’il ne sera pas le type d’anima-
teur boute-en-train, mais il mise
plutôt sur son ouverture et sa ca-
pacité d’entrer en contact avec
les gens pour assurer ses nou-
velles fonctions. «Je ne suis
peut-être pas le gars le plus cul-
tivé, mais je suis curieux. Quand
on connaît, on fini par aimer. Je
crois que ma plus grande qua-
lité est mon ouverture d’esprit.»
C’est le cas de le dire, ses invi-
tés auront intérêt à se lever
«tôt», s’ils veulent battre le
champion des énigmes sur son
terrain de jeu.

L’Atelier

Alain Gravel 
en quête du matin C O R I N N E  F R È R E

M algré sa volonté de pré-
senter une saison avec

du «sang neuf au niveau de
l’interprétation et de la mise
en scène», le directeur artis-
tique du Théâtre Jean-Du-
ceppe, Michel Dumont, a dé-
voilé mardi une programma-
tion et une distribution assez
classique pour la 43e saison de
son théâtre. 

Comme d’habitude, le théâ-
tre mettra en scène cinq pièces
ou comme l’a humoristiquement
présenté Michel Dumont, «je
vous présente un repas cinq ser-
vices et j’espère que vous allez
tout manger».

Le thème de la saison est
le «choc»: celui des idées, des
cultures, des générations et
des valeurs. La saison sera
lancée avec As Is (Tel quel) qui
remet en question les préjugés
de classe, suivi de Ils étaient
tous mes fils qui commémore
l’anniversaire du célèbre dra-
maturge américain Arthur
Miller. Pour les Fêtes, la pièce
ludique Une heure de tran-
quillité explorera le thème du
désir d’un «moment de paix».
Le quatrième spectacle, Race,
dénoncera la discrimination
raciale, et finalement, pour
clore la saison, le Théâtre
Jean-Duceppe présentera En-
core une fois, si vous permet-
tez, une pièce de Michel Trem-
blay qui parle du choc des gé-
nérations et plus particulière-
ment des mères. 

Plusieurs comédiens de
renom fouleront les planches
de Jean-Duceppe cette année
encore, tels que Benoît
McGinnis, Benoît Gouin, Mi-
reille Deyglun, Frédéric Pierre,
Vincent-Guillaume Otis et
bien d’autres. «C’est très im-
portant pour l’affiche, plu-

sieurs personnes achètent des
billets parce que Denis Ber-
nard ou Guylaine Tremblay
sont là», rappelle M. Dumont. 

Riche historique
Situé dans le Quartier des

spectacles, au cœur de Mont-
réal, le Théâtre Port-Royal est
fondé par Jean Duceppe en
1973. Après le décès de Du-
ceppe en 1990, Michel Du-
mont prend la relève en tant
que directeur  art ist ique.
L’année suivante, le théâtre
est rebaptisé Théâtre Jean-
Duceppe, en honneur de ce
dernier.  Le Théâtre Jean-
Duceppe présente des œu-
vres contemporaines qu’i l
produit lui-même et attache
une place prépondérante à la
dramaturgie nationale. «Du-
ceppe est un théâtre assez
traditionnel avec un public
plutôt âgé qui, de plus, a un
gros budget pour ses pro-
ductions»,  explique Laïma
Abouraja-Gérald, bachelière
en études théâtrales à l’Uni-
versité du Québec à Montréal
(UQAM). 

Vers l’avenir
Progressivement, Michel

Dumont entreprend d’élargir
le public des pièces qui
jouent habituellement dans
des petits théâtres, en les pré-
sentant au large public du
Théâtre Jean-Duceppe. Il
note aussi que d’engager des
nouveaux metteurs en scène
donne un vent de fraîcheur à
des pièces classiques qui ont
déjà été présentées à
maiùntes reprises. Malgré
l’aspect traditionnel de la sai-
son, il conclut en qualifiant
celle-ci de moins prudente
que les précédentes. 

L’Atelier

PROGRAMMATION

Classique Duceppe

RADIO-CANADA
Alain Gravel, le nouvel animateur de l’émission du
matin de Radio-Canada, C’est pas trop tôt!

F R É D É R I C  
T R U D E L - M A R T I N E A U

L e cinéaste Xavier Dolan
sera le premier Québé-

cois à être juré au Festival
de Cannes.

Pour le professeur en ci-
néma à l’Université du Qué-
bec à Montréal (UQAM), Mi-
chel Caron, la sélection du
réalisateur de Mommy et de
J’ai tué ma mère, n’est pas le
reflet du succès du cinéma
québécois à l’international.
«Xavier  Dolan a fait  son
nom par lui-même, il n’est
pas le représentant des Qué-
bécois qui sont plus recon-
nus à l’étranger.»

«Je n’ai pas l’impression
que le  c inéma québécois
brille plus qu’avant, mais
les  médias en parlent da-
vantage» ,  a ajouté Michel
Caron.

L’actrice et réalisatrice
Sarah Polley ainsi que le réa-
lisateur Atom Egoyan sont
les deux seuls autres Cana-
diens à  avoir  déjà  s iégé
comme membre du jury,
alors que David Cronenberg
est le seul Canadien à avoir
présidé le jury, en 1999. 

Le jury, présidé par les
frères Coen, sera complété
par Rossy de Palma, Sienna
Miller, Rokia Traoré, Jake
Gyllenhaal,  Guillermo del
Toro et Sophie Marceau. 

Xavier Dolan retourne
donc à Cannes après avoir
remporté  le  prix  du jury
pour Mommy l ’an dernier.
Son fi lm avait  créé un en-
gouement tout au long de la
Quinzaine, alors qu’il avait
reçu une longue et vibrante
ovation de 11 minutes après
sa diffusion.

Le réalisateur de 26 ans
jugera entre autres le film de
Denis Villeneuve, Sicario, en
compétition officielle pour
la Palme d’Or. 

L’acteur américain, Jake
Gyllenhaal, lui aussi juré, a
joué dans les deux derniers
films de Denis Villeneuve,
Prisoners et Enemy. 

Le gagnant sera connu le
24 mai. 

L’Atelier

FESTIVAL 
DE CANNES

Dolan
juré

RADIO-CANADAR
Xavier Dolan

Xavier Dolan 
à Cannes

2014: Mommy rem-
porte le Prix du jury

2012: La Queer Palm
pour Laurence Anyways

2010: Prix de la Jeu-
nesse pour Les Amours
Imaginaires

2009: J’ai tué ma
mère est sélectionné à la
Quinzaine  des réalisateurs
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néreux pour l’ensemble des contribuables, plu-
sieurs experts qualifient ces mesures de «cour-
tisanerie préélectorale». 

Pour ce qui est des familles, les couples
ayant des enfants de moins de 18 ans auront
maintenant la possibilité de fractionner leurs re-
venus, ce qui leur permettra d’économiser
jusqu’à 2000 dollars d’impôt par année. De plus,
les parents d’enfants âgés de 17 ans et moins ver-
ront leurs prestations universelles (PUGE) aug-
menter de 60 dollars par mois ce qui représente
jusqu’à 1920 dollars annuellement pour les fa-
milles les moins nanties. L’ancien crédit d’impôt
pour les enfants sera toutefois aboli.

Les personnes âgées bénéficieront égale-
ment d’une aide financière accrue du fédéral,
car celui-ci assouplit le pourcentage de retrait
minimal des Fonds enregistrés de revenu de re-
traite (FERR), ce qui permettra aux aînés de 71
ans et plus de conserver une plus grande part
de leurs épargnes. Le gouvernement Harper es-
time que cette mesure donnera aux personnes
âgées du Canada un allègement fiscal fédéral
d’environ 670 millions entre 2015 et 2020.

Également, le gouvernement a tenu sa pro-
messe de hausser le plafond de cotisation de
5500 à 10 000 dollars pour le compte d’épargne
libre d’impôt (CELI). 

En ce qui concerne la défense nationale, le
gouvernement Harper allouera 11,8 milliards de
dollars supplémentaires sur 10 ans, et ce, dès
2017.  Des sommes sont également réservées à
deux opérations militaires pour l’année 2015,
soit la mission de formation en Ukraine à hau-
teur de 7,1 millions et la poursuite de l’interven-
tion contre le groupe armé État islamique en

Irak et en Syrie pour 360,3 millions.
Dans son budget déposé mardi, le gouver-

nement fédéral tend l’oreille aux villes et aux
électeurs qui revendiquaient de meilleurs
moyens de transport collectif. Il créera un
nouveau Fonds pour le transport en commun,
doté de 750 millions sur deux ans à compter
de l’exercice 2017-2018. Le gouvernement
ajoutera par la suite 1 milliard par année,
pour une période indéterminée. Le but de ce
fonds est l’allègement de la congestion dans
les grandes villes canadiennes. Dans une op-
tique plus large, le gouvernement fédéral pré-
voit injecter quelque 53,5 milliards sur dix
ans dans son plan Chantiers Canada, concer-

nant les infrastructures nationales, provin-
ciales et municipales.

Parmi toutes les mesures, les grandes ga-
gnantes sont les petites et moyennes entre-
prises (PME), qui verront leur taux d’imposi-
tion passer de 11 à 9% d’ici 2019, et ce pour les
premiers 500 000 de revenus. 

Chose certaine,  le premier budget de Joe
Oliver se veut la pièce maîtresse de la campagne
du gouvernement Harper en vue des pro-
chaines élections. Reste à voir le 19 octobre, si
celui-ci aura su convaincre la population cana-
dienne. 

L’Atelier avec La Presse canadienne
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qui juge que la mince couverture
est justifiée. «En comparaison
avec le Canadien, l’Impact ne
joue qu’une partie par semaine,
ce qui explique le nombre réduit
d’articles et de reportages sur le
sujet», explique-t-elle. Selon elle,
la flèche envoyée aux médias par
M. Saputo n’était donc pas légi-
time.

Mme Léveillé est catégo-
rique au sujet de l’intérêt des
Québécois. «Les amateurs de
sport ne veulent pas entendre
parler de l ’Impact chaque
jour, c’est la vérité», déclare-
t-elle. Selon la rédactrice en
chef, la couverture médiatique
réduite n’est pas un choix édi-
torial, mais bien une décision
expliquée par le nombre li-
mité de matchs en une saison. 

Par contre, celle-ci ad-
met que les articles concer-
nant  le  hockey génèrent
beaucoup de trafic sur le site
web,  comparativement à
ceux sur  le  soccer.  «Une
nouvelle sur le Canadien at-
tire en moyenne dix fois plus
de clics qu’une nouvelle sur
l’Impact», ajoute-t-elle.

Pour  M.  Milano,  les
mauvais résultats de l’année
dernière  (L ’Impact  a  ter-
miné dernier  de  la  Major
Soccer League) ont éloigné
les partisans du stade et in-
directement les médias de
masse.  «Une équipe  ga-
gnante ramènera les gens»,
prétend-il. 

Partisant inconditionnel
de l’équipe montréalaise,
Théo Gravereaux souhaite que
l’Impact obtienne une plus
grande place dans le paysage
médiatique québécois. «La
beauté de ce sport se trouve
dans son accessibilité. Il re-
joint toutes les classes so-

ciales de la société sans dis-
crimination, argue-t-il. La
fierté que j’ai pour ce club,
j’aimerais la voir refléter
dans les médias québécois.»

La finale de la Ligue des
champions de la CONCACAF
est une bonne occasion de
gagner de la visibilité, selon
le jeune homme de 22 ans.
«Avec une victoire, l’Impact
accéderait  à  la  Coupe du
monde des clubs, une vitrine
incroyable  pour le  onze
montréalais», raconte-t-il.

Fraîchement débarqué à
Montréal, Thibault Girardet
est  un ancien journal iste
sportif qui porte un œil très
crit ique sur la  couverture
médiatique. «Malgré les 190
000 joueurs inscrits au Qué-
bec, la place du soccer est
encore très discrète dans les
médias», explique-t-il. 

Selon lui, les gens qui oc-
cupent des positions de direc-
tion dans les médias ont des
mentalités très archaïques.
«Le choix des couvertures
sportives n’est plus adapté
aux réalités actuelles, il n’y a

pas que le hockey sur terre»,
rappelle-t-il. 

C’est donc un problème
plus profond qui bloque la
croissance du ballon rond au
Québec. «Le plus grand pro-
blème que j’ai observé est l’ab-
sence de “culture foot”, in-
dique-t-il. Les gens aiment le
soccer, mais ne sont pas pas-
sionnés.» Pour M. Girardet, il
reste encore beaucoup de tra-
vail à faire pour changer
l’idéologie selon laquelle le
hockey est roi et maître au
Québec.

Mercredi soir, l’équipe
cendrillon de la Ligue des
champions de la CONCACAF
affrontera une équipe mexi-
caine, devant près de 100 000
spectateurs avides de victoire.
Néanmoins, son plus farouche
adversaire ne sera peut-être
pas sur le terrain. À 3700 kilo-
mètres de là, le Canadien de
Montréal disputera son qua-
trième match des séries, et par
le fait même, volera toute l’at-
tention médiatique.
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celui-ci doit mettre en place des politiques tou-
chant la jeunesse.

Mais le plus important, précise Madame Ca-
birol, c’est que ce sont des organismes «par et
pour les jeunes». «Il faut avoir 35 ans ou moins
pour siéger sur le conseil administratif d’un fo-
rum. Ça permet aux jeunes de mieux identifier
les problèmes, les besoins. Et les solutions collent
davantage à leur réalité.»

L’existence même des forums jeunesse pour-
rait toutefois être en péril. Depuis le 1er avril, ils
ne savent pas si leur mandat sera renouvelé pour
l’année en cours, ni si l’enveloppe budgétaire arri-
vera. Certains forums ont même dû mettre à pied
leurs employés, en attendant de savoir ce qu’il en
était. «Personne n’a d’argent en ce moment pour
fonctionner. Ceux qui continuent le font grâce à
des surplus des années précédentes ou en faisant
des emprunts», déplore Madame Cabirol.

Du côté du gouvernement, c’est le silence.
«On n’a pas d’information», laisse tomber la
présidente de la TCFJRQ. Questionné en
chambre lundi par le porte-parole de l’opposi-
tion officielle en matière de jeunesse, Dave
Turcotte, le premier ministre Philippe Couil-
lard a esquivé la question, refusant de confir-
mer ou d’infirmer si les forums jeunesse seront
abolis. Même chose mardi, lors du dépôt de la
motion pour clarifier la situation. Pour le dé-
puté péquiste, le message est clair : «Il a déjà
mis la clé dans la porte.»

La Fédération étudiante collégiale du Qué-
bec (FECQ) a aussi tenté d’entrer en contact à
de multiples reprises avec l’adjointe parlemen-
taire du premier ministre en matière de jeu-
nesse, Caroline Simard. Même silence. «C’est
impossible de la rencontrer, raconte le prési-
dent de la FECQ, Alexis Tremblay. C’est à se de-
mander ce qu’elle fait au gouvernement, si elle
a des responsabilités, si elle s’occupe des dos-
siers.» La FECQ est cosignataire, avec les fo-
rums jeunesse, d’une lettre envoyée au premier
ministre l’exhortant de maintenir les forums.
Nos demandes d’entrevue auprès de la député
libérale sont demeurées sans réponse.

Si les forums jeunesse sont abolis, c’est
d’abord la représentation des jeunes auprès du
gouvernement qui sera perdue, croit Philippe Le-
may, qui siège comme administrateur du forum
jeunesse des Laurentides. «Oui, il y a les fonds.
Mais c’est la voix des jeunes qu’on perd.» M. Le-
may déplore d’ailleurs le peu de représentativité
des jeunes dans l’espace public. «C’est presque
inexistant, si on regarde au niveau municipal ou
à l’Assemblée nationale.»

Mme Cabirol abonde dans le même sens.
«Des organismes dirigés par des jeunes, il y en a
peu au Québec. C’est la différence entre des orga-
nismes jeunesses et des organismes de jeunes.»
La FECQ voit d’ailleurs dans les forums jeunesse
un important allié politique. «C’est un partenaire
inestimable pour faire avancer des dossiers tou-
chant à la jeunesse», insiste M. Tremblay.

Indifférence du gouvernement
Ce n’est pas la première fois que le gouver-

nement libéral s’en prend aux jeunes, selon
Dave Turcotte. Il évoque la réforme des Carre-
four jeunesse emploi. Depuis une réforme libé-
rale, il faut être sur l’aide-sociale ou l’assu-
rance-emploi pour bénéficier de ses services.
«C’est 40 000 jeunes sur les 60 000 qui en
profitaient et qui ont été mis de côté!», décrie
le député. On peut aussi mentionner les cou-
pures dans Secondaire en spectacle ou dans le
concours Chapeau, les filles! qui encourageait
les jeunes filles à faire carrière dans des em-
plois atypiques.Et lorsque le gouvernement
Couillard affirme qu’il applique la «rigueur
budgétaire» pour les générations futures, le
président de la FECQ n’est pas dupe. «Le do-
maine de l’éducation subit ses pires compres-
sions depuis des décennies. En s’attaquant à
l’éducation, on s’attaque à leur avenir.»

À savoir si le gouvernement libéral a une poli-
tique jeunesse, Dave Turcotte est sans appel.
«Honnêtement, ils n’en ont aucune.» Même son
de cloche de la part d’Alexis Tremblay : «On nous
avait dit qu’on reprendrait le livre blanc sur la
jeunesse [du précédent gouvernement]. Mais de-
puis un an, rien.»

Le leader étudiant conclut, avec une once de
lassitude, que pour représenter les jeunes, «on ne
peut pas se fier au gouvernement.»

L’Atelier
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ALEXANDRE COUTURE L’ATELIER
Le président de l’équipe, Joey Saputo, a montré du doigt
les médias pour une couverture médiatique inadéquate.

F L O R E N C E  B R E T O N

René Delvaux, l’un des deux membres étudiants
du Conseil d’administration de l’UQAM, s’est

vu retirer son statut d’étudiant par la vice-rectrice à
la vie étudiante, Diane Demers, malgré le désac-
cord de son propre directeur de thèse. 

La Commission des études de l’université
pourrait permettre à l’étudiant de réintégrer son
programme. «Ils ont tenté de me réintroduire
mardi et vont continuer à exercer des pressions
pour me réadmettre dans les prochains jours.
Mais pour l’instant, je n’ai plus de statut étudiant
et ce, depuis le 20 mars.»

Il s’agit d’une irrégularité flagrante, selon René
Delvaux, qui était pourtant appuyé par son direc-
teur de thèse et le doyen de son département. «La
vice-rectrice à la vie étudiante est allée à l’encon-
tre des recommandations de mon directeur de
thèse, du doyen, des professeurs, des directeurs de
département, de tout le monde!» s’est-il exclamé.
«C’est la première fois que ça arrive à l’UQAM.
C’est clairement un geste politique.»

Le retrait de son statut d’étudiant l’empêchera
notamment d’occuper son poste de permanence à
l’ADEESE (Association des étudiantes et étudiants
de la Faculté des sciences de l’éducation) et de
membre étudiant du Conseil d’administration.
Avec le renvoi prévu le 24 avril de la seule autre
membre étudiante du CA., Justine Boulanger, cela
laisserait l’instance sans voix étudiante.

Selon lui, cela est fait dans le but de faciliter
l’expulsion des autres étudiants visés par l’UQAM.
«On veut non seulement nous écarter parce qu’on
est militants, mais on veut nous sortir du Conseil
d’administration», croit fermement celui qui étu-
diait à la maîtrise en sciences politiques. 

L’Université a refusé de commenter en évo-
quant des raisons de confidentialité.
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Plus qu’une
seule 
étudiante 
sur le C.A.

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Le ministre des Finances, Joe Oliver, donne la main au premier ministre Stephen
Harper après avoir soumis le budget fédéral à la Chambre des communes.


